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VI.2. ETAT DE REFERENCE DE L’ATMOSPHERE 
 

1. QUALITE DE L’AIR A L’ECHELLE LOCALE  
Source : Air Breizh - https://www.airbreizh.asso.fr/ - consultation en juin 2018. 

 
En droit français, la surveillance de la qualité de l’air est introduite par les articles R  221-9 et           
R 221-14 du Code de l’Environnement. 

La surveillance permanente de la qualité de l’air en Bretagne est réalisée par l’association agréée 
pour la surveillance de la qualité de l’air (AASQA) en région Bretagne dénommée Air Breizh. Cette 
association fait partie du dispositif national de surveillance et d’information de la qualité de l’air, 
composé d’une quarantaine d’AASQAs, conformément au code de l’Environnement (loi sur l’air et 
utilisation rationnelle de l’énergie du 30 décembre 1996 codifiée). 

En 2016, son réseau permanent se composait de 19 stations de mesure fixes comprenant des 
analyseurs automatiques pour la mesure du NO, NO2, CO, SO2, O3, BTX, PM10 et PM2,5. Cette 
surveillance est également complétée par des moyens mobiles et par des outils de modélisation. 

Le réseau de mesure automatique permanent de l’association Air Breizh est illustré sur la figure 
suivante. 

 

 

Figure 42 : Réseau de surveillance Air Breizh 
 

Aucune station de mesure permanente d’Air Breizh ne se situe dans le secteur d’étude du projet. La 
station la plus proche des terrains du projet se situe à Lorient soit en milieu urbain, à plus de 30 km, 
et n’est de ce fait pas représentative de la qualité de l’air du secteur d’étude. 
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2. QUALITE DE L’AIR A L’ECHELLE LOCALE  
 

Il n’existe aucune station de surveillance de la qualité de l’air à proximité des terrains du projet. Au 
regard du contexte environnemental local (zone rurale), il peut être considéré que la qualité de l’air à 
hauteur du projet est bonne. 

 
3. QUALITE OLFACTIVE  

 

Au droit des terrains du projet de la société Solarcentury, la qualité olfactive de l’air est 
essentiellement marquée par les activités agricoles locales qui y sont pratiquées (odeur d’herbe et 
de cultures). Par ailleurs, la présence de l’aérodrome Bretagne Atlantique à proximité des terrains 
du projet peut potentiellement contribuer à l’émissions d’odeurs (gaz d’échappement et activités 
industrielles diverses). 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le projet de la société Solarcentury s’inscrit dans un environnement présentant une qualité 
de l’air relativement bonne. Le secteur d’implantation du projet peut toutefois présenter des 
sources d’odeurs particulières liées aux pratiques agricoles exercées ainsi que de par la 
présence d’activités aux abords (aérodrome Bretagne Atlantique). 
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VII.1. ENVIRONNEMENT SONORE LOCAL 
 

Les principales sources de bruit identifiables dans le secteur du projet sont les suivantes : 

- sources sonores anthropiques : 

o circulation sur les axes locaux (RD n°27 essentiellement), 

o activité de l’aérodrome Bretagne Atlantique (décollage et atterrissage des avions 
notamment), 

o activités agricoles (engins et / ou animaux dans les champs). 

- sources sonores non anthropiques : 

o animaux (oiseaux, insectes…), vent dans les arbres… 

Au regard de ces sources, notamment de la présence d’un aérodrome à proximité, l’environnement 
sonore local peut être qualifié de relativement bruyant en particulier lors des phases d’approche et 
de décollage des avions, plus fréquentes le weekend. 

La dizaine d'habitations de « Pont Person », localisées pour les plus proches à environ 170 m au 
Nord-Nord-Est de l’emprise du projet, sont protégées des phases plus bruyantes de décollage des 
aéronefs par les rideaux d'arbres situés entre les habitations et la piste, masquant l'éventuel impact 
de variation qu'engendrerai le parc, impact non observé par ailleurs en photovoltaïque. 

 
VII.2. ENVIRONNEMENT VIBRATILE 

 

Aucun équipement ou installation fixe, source de vibrations, n’est implanté sur ou en périphérie 
immédiate de l’emprise du projet. 

Aux abords du projet, les vibrations sont produites essentiellement par la circulation et 
occasionnellement par l’aérodrome Bretagne Atlantique. 
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VIII.1. SYNTHESE DES RISQUES MAJEURS 
Source : Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) du Morbihan - 2011. 

 
L’ensemble des risques naturels et technologiques est synthétisé dans le Dossier Départemental 
des Risques Majeurs (DDRM). Le DDRM en vigueur sur le département du Morbihan a été actualisé 
en 2011. 

D’après ce document, la commune de Guiscriff est concernée par 5 risques majeurs : 

- 4 risques majeurs naturels : le risque inondation, le risque sismique, le risque du 
retrait/gonflement des argiles, les risques météorologiques (catastrophes naturelles), 

- 1 risque majeur technologique : le risque de transport de matières dangereuses (TMD). 

La situation du projet vis-à-vis de ces risques est détaillée dans les titres suivants. 

 
VIII.2. RISQUE INONDATION 
Source : Syndicat Mixte Ellé-Isole-Laïta - https://www.smeil.fr/le-papi/ – consultation en juin 2018. 

 
A la date de la constitution de la présente étude, il n’existe pas de documents relatifs au risque 
inondation applicables aux terrains du projet de la société Solarcentury. 

Il est signalé toutefois la mise en œuvre d’un Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) sur 
l’Isole à hauteur du bourg de la commune de Scaër (soit à plus de 2 km des terrains du projet). Ce 
secteur fait également l’objet de l’Atlas des Zones Inondables (AZI) de l’Isole. 

Il est noté par ailleurs que la commune de Guiscriff est intégrée au Programme d’Action de 
Prévention des Inondations (PAPI) Ellé-Isole-Laïta adopté le 20 octobre 2016. Le PAPI est un outil 
de contractualisation entre l’Etat et les collectivités qui vise la mise en œuvre opérationnelle d’une 
politique globale de lutte contre les inondations pensée à l’échelle du bassin de risque. 

Aucune des actions mentionnées au sein de ce document ne s’applique spécifiquement au cours 
d’eau qui longe le Nord-Est de l’emprise du projet. 

 

 

VIII.3. RISQUE SISMIQUE 
Source : portail planseisme.fr du BRGM – consultation en juin 2018. 

 
Depuis le 22 octobre 2010, la France dispose d’une nouvelle carte d’aléa sismique divisant le 
territoire national en cinq zones de sismicité croissante de 1 (risque très faible) à 5 (risque fort), en 
fonction de la probabilité d’occurrence des séismes inhérente au contexte géologique régional. 

La commune de Guiscriff est classée en zone de sismicité 2 « aléa faible ». 
 

 

Les terrains du projet de la société Solarcentury ne se situent pas dans une zone à risque 
d’inondation identifiée. Il est souligné néanmoins qu’en cas d’inondation éventuelle des 
terrains du projet, la centrale solaire au sol se mettrait automatiquement à l’arrêt.  Par 
ailleurs, les infrastructures du site (panneaux photovoltaïques, tables, poste de 
transformation et de livraison), dont les composants électriques sont placés en hauteur, ne 
présentent aucun risque d’entrainement particulier et ne constitueraient pas des obstacles à 
l’écoulement des eaux (bâtiments aux dimensions limitées, tables sur supports métalliques 
ancrés au sol). 
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En zone 2, des règles de construction parasismiques sont applicables pour les constructions dites 
« à risque normal » pour lesquelles « les conséquences d’un séisme sont circonscrites à leurs 
occupants et à leur voisinage immédiat » (article R563-3 du Code de l’Environnement) mais 
uniquement pour les constructions classées en catégorie II, III et IV, selon le risque humain encouru 
et l’impact socio-économique potentiel d’un séisme. 

Dans le cas présent, la future centrale solaire au sol de Guiscriff présentera une puissance totale 
d’environ 11,8 MW, soit en deçà du seuil de 40 MW répertoriant un centre de production collective 
d’énergie en catégorie III (seuil défini par l’Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux 
règles de construction parasismique des bâtiments à « risque normal »). 

La future centrale solaire au sol est donc classée en catégorie I puisque ses locaux techniques 
seront des constructions « dans lesquels est exclue toute activité humaine nécessitant un séjour de 
longue durée et non visés par les autres catégories ». 

 

 

VIII.4. RISQUE DU RETRAIT/GONFLEMENT DES ARGILES 
Source : portail Géorisques – consultation en juin 2018. 

 
La commune de Guiscriff est concernée par le risque de mouvements de terrain différentiels 
consécutifs à la sécheresse (retrait) et à la réhydratation (gonflement) des argiles. 

L’aléa est jugé faible sur les terrains du projet comme l’illustre ci-après la cartographie établie par le 
BRGM. 

 

Figure 43 : Cartographie du risque « retrait-gonflement des argiles » 
 

 
 
 

De ce fait, aucune règle constructive parasismique ne s’applique donc au présent projet. 

Les terrains du projet de la société Solarcentury sont localisés sur un secteur présentant un 
risque faible de retrait/gonflement des argiles. 
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VIII.5. RISQUES METEOROLOGIQUES 
Source : portail Géorisques – consultation en juin 2018. 

ETUDE D’IMPACT 
Chapitre C : Etat initial de l’environnement au projet 

 

Les événements météorologiques regroupent les phénomènes de tempête, de neige, de canicule, 
de grand froid et d'orage. Ces événements peuvent notamment être sources d’inondations, de 
coulées de boue, de mouvements de terrains...La tempête est un événement habituel dans le 
Morbihan mais elle représente un phénomène majeur pouvant porter atteinte à la population compte 
tenu de la fréquentation estivale et touristique de plus en plus élargie au cours de l'année et 
impliquant des enjeux importants. 

A la date de la constitution de la présente étude, la commune de Guiscriff a fait l’objet de 6 arrêtés 
de catastrophes naturelles portant notamment sur des inondations et des coulées de boue s’étant 
produites entre 1995 et 2013. Ces arrêtés de catastrophes naturelles sont précisés dans le tableau 
ci-après. 

 
Tableau 15 : Arrêtés portant reconnaissance de catastrophes naturelles sur la commune de Guiscriff 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les terrains du projet de la société Solarcentury ne présentent pas de sensibilité particulière 
à ces évènements consécutifs aux phénomènes météorologiques d’autant que l’installation 
photovoltaïque sera construite selon les normes de sécurité en vigueur (constructives et 
électriques notamment). 
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VIII.6. TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES (TMD) 
Source : Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) du Morbihan - 2011. 

 
D’après le DDRM du Morbihan, 90 % des matières dangereuses sont transportées par la mer et 
sont déchargées dans les ports puis, pour la plupart, transportées par voie routière ou ferroviaire. 

La commune de Guiscriff n’est pas particulièrement concernée par ce risque qui se limite seulement 
à la présence d’un gazoduc sur le flanc Est de son territoire. Il est souligné notamment que les 
routes de la commune de Guiscriff ne sont pas employées pour le transport de matières 
dangereuses. 

 

 
 

 

Le tableau ci-après récapitule les contraintes et servitudes susceptibles de concerner l’emprise du 
projet. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les terrains du projet de la société Solarcentury ne présentent pas d’exposition particulière 
au transport de matières dangereuses. 
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Tableau 16 : Synthèse des contraintes environnementales et servitudes applicables au projet 

Chapitre Thème Enjeux nuls Enjeux faibles Enjeux modérés Enjeux forts 
  

Occupations 
Humaines 

Absence d’habitation aux abords immédiats du 
projet. 

Première habitation localisée à environ 170 m au 
Nord-Nord-Est du projet au lieu-dit « Pont Person ». 

 
 

- 

 
 

- 

 
 

- 

  Le projet est envisagé sur des délaissés de 
l’aérodrome Bretagne Altantique. 

   

 
 

C.I : Milieux Humains 
et socio-économique 

 

Activité Agricole 

Ces terrains ne sont pas employés pour des 
activités agricoles mais peuvent occasionnellement 
être pâturés ou fauchés dans le cadre de leur 
entretien. 

En ce sens, le projet n’aura pas d’impact sur 
l’activité agricole locale. 

 

- 

 

- 

 

- 

  

Activité de Loisirs 

 

- 

 

- 

 

- 

Présence de deux chemins de 
randonnée en limite Est de 
l’emprise du projet (voie verte et 
circuit de Brunot) 

 Patrimoine 
historique et 

culturel 

Projet localisé en retrait de tout patrimoine 
historique et culturel. 

 
- 

 
- 

 
- 

 
 
 

C.II : Voies de 
communications et 

Trafic 

Voies routières 
Projet accessible depuis la RD n°108 puis par la 
voie communale n°10. 

- - - 

 
 
 

Voies aériennes 

 
 
 

- 

 
 
 

- 

 
 
 

- 

 

Projet localisé sur les délaissés de 
l’aérodrome Bretagne Atlantique et 
concerné par la servitude T5 
(servitude de dégagement des 
avions). 
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C.III : Topographie et 
paysage 

 
 

 
Contexte paysager 

 
 
 

- 

 
 

 
- 

 

 
Champs de vision sur l’emprise du 
projet restreints aux abords immédiats 
notamment depuis la voie verte. 

 
 

 
- 

 
 
 

C.IV : Biodiversité 

 

Zones humides 

 

- 

 

- 

 

- 
Emprise du projet envisagée sur 
des zones humides identifiées à 
l’échelle régionale et communale. 

 

Faune et Flore 

 

- 

 

- 

 

- 
Plusieurs espèces protégées sont 
présentes à hauteur de l’emprise 
du projet. 

 
 
 
 
 

C.V :Sous-sols, sols et 
eaux 

Risque d’amiante 
naturelle 

Absence de gisements amiantifères sur ou à 
proximité du projet. 

 
- 

 
- 

 
- 

Occupation des 
sols aux abords 

Terrains du projet localisés en continuité d’activités 
existantes (aérodrome Bretagne Atlantique). 

 
- 

 
- 

 
- 

 

 
Eaux 

 
 

- 

 

 
- 

 
 

Présence d’un cours d’eau en limite 
Nord-Est de l’emprise du projet. 

 

 
- 

C.VI : Climat et qualité 
de l’air 

Climat et qualité de 
l’air 

Projet localisé dans un secteur présentant une 
qualité de l’air relativement bonne. 

 
- 

 
- 

 
- 
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C.VII : Environnement 
sonore et vibratile 

 
 

Environnement 
sonore et vibratile 

Environnement sonore au projet relativement 
bruyant du fait notamment de la présence de 
l’aérodrome Bretagne Atlantique à proximité. 

Absence de source de vibrations au sein et dans 
l’environnement immédiat au projet. 

 
 

- 

 
 

- 

 
 

- 

 
 
 
 

C.VIII : Vulnérabilité 
aux risques 

d’accidents majeurs 

 

Sismicité 
Projet localisé en zone de sismicité 2 « aléa 
faible ». Projet non soumis aux règles constructives 
parsismiques. 

 

- 

 

- 

 

- 

 
Retrait/Gonflement 

des argiles 

 
- 

Projet localisé sur des 
terrains présentant un 
risque faible à cet aléa. 

 
- 

 
- 

 
TMD 

Projet éloigné des axes routiers employés pour le 
transport de matières dangereuses. 

 
- 

 
- 

 
- 
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L’emprise du projet de la société Solarcentury présente des enjeux environnementaux nuls à forts au regard de la proximité de l’aérodrome 
Bretagne Atlantique et d’activités de loisirs (chemins de randonnée). Les terrains du projet accueillent également un potentiel écologique 
exposé dans l'étude naturaliste et sont identifiés en tant que zones humides. 

Les impacts attendus de la construction puis de l’exploitation de la future centrale solaire au sol sont traités dans le chapitre D suivant.  
Par soucis de clarté, les thématiques sont reprises dans le même ordre que pour l’établissement de l’état initial. 
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CHAPITRE D 

Impacts environnementaux et mesures 
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I.1. EMISSIONS LUMINEUSES, CHALEUR ET RADIATION 
 

1. EMISSIONS LUMINEUSES ET EFFET D’EBLOUISSEMENT 
 

EMISSIONS  LUMINEUSES  
 

En phase de construction, les émissions lumineuses se limiteront aux phares des engins et des 
véhicules présents sur le site, ainsi qu’aux dispositifs d’éclairage des équipements nécessaires à la 
bonne réalisation du chantier (bungalow de chantier, grue…). En phase d’exploitation, aucune 
source d’émissions lumineuses ne sera nécessaire au fonctionnement de la centrale solaire au sol 
de la société Solarcentury. 

Les locaux techniques seront équipés de dispositifs d’éclairage qui resteront éteints en 
fonctionnement normal. En cas d’intervention de maintenance ou de dysfonctionnement en période 
de faible luminosité ou de nuit, ces éclairages seront brièvement allumés par le personnel 
d’intervention. 

En tout état de cause, le fonctionnement des éventuels équipements d’éclairage aménagés sur le 
projet respectera les prescriptions de l’arrêté du 25 janvier 2013 relatif à l'éclairage nocturne des 
bâtiments non résidentiels afin de limiter les nuisances lumineuses et les consommations d'énergie. 

 
EFFETS  D’EBLOUISSEMENT  

 

La note d’information technique rédigée par la Direction Générale de l’Aviation  Civile en date  du  
27 juillet 2011 est venue préciser les dispositions relatives aux avis de la DGAC sur les projets 
d’installations de panneaux photovoltaïques à proximité des aérodromes. 

Les terrains du présent projet sont localisés en limite Sud-Est de l’aérodrome Bretagne Atlantique et 
plus précisément à environ 80 m de la piste d’atterrissage. L’aérodrome Bretagne Atlantique ne 
comprend pas de tour de contrôle. 

La compatibilité du projet de la société Solarcentury vis-à-vis des dispositions de la note 
d’information technique du 27 juillet 2011 est analysée au sein d’un document consultable en 
annexe 5 de la présente étude. Les conclusions de cette analyse sont reprises ci-dessous : 

« Le projet de la société Solarcentury est envisagé en limite Sud-Est de l’aérodrome Bretagne 
Atlantique. Les terrains du projet sont inclus dans les périmètres de protection A, B et C de la piste 
d’atterrissage et des zones de dégagement de l’aérodrome Bretagne Atlantique. 

L’analyse de la conformité du projet avec la « note d’information technique concernant les 
dispositions relatives aux avis de la DGAC sur les projets d’installations de panneaux 
photovoltaïques à proximité des aérodromes (version n° 4 en date du 27 juillet 2011) a permis de 
mettre en avant des impacts limités du projet sur l’aviation civile. 

Néanmoins, afin d’empêcher toute gêne éventuelle du projet sur les avions en approche, la société 
Solarcentury s’engage à mettre en place des panneaux photovoltaïques présentant une luminance 
égale ou inférieure à 10 000 cd/m². 

La mise en œuvre de cette mesure garantira l’absence d’impact du projet sur les activités de 
l’aérodrome Bretagne Atlantique. » 
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2. CHALEUR  
 

La construction d’une centrale solaire au sol ne nécessite pas l’emploi de source de chaleur 
importante et en particulier de processus de combustion. 

En phase d’exploitation, les rayons solaires captés par les panneaux photovoltaïques pourront faire 
chauffer les panneaux (quelques dizaines de degrés) mais cela n’entrainera aucune émission de 
chaleur significative et susceptible de constituer une gêne pour le voisinage. 

 

 

3. RADIATION  
 

La construction d’une centrale solaire au sol ne nécessite pas l’emploi de procédés ou de 
substances radioactives. L’exploitation d’une telle centrale ne produit pas de radiation. 

 

 

I.2. IMPACTS SUR LE PATRIMOINE CULTUREL ET HISTORIQUE 
 

1. MONUMENTS HISTORIQUES ET SITES CLASSES OU INSCRITS 
 

Pour rappel, les monuments historiques les plus proches du projet sont l’Eglise du bourg  de 
Guiscriff et son calvaire ainsi qu’un tumulus. Ces édifices sont respectivement localisés à 1,1, 1,2 et 
1,3 km à l’Est de l’emprise du projet. 

Au regard des constatations paysagères effectuées in situ, il n’existe pas de covisibilités entre ces 
monuments et l’emprise du projet, ceci notamment au regard de leurs distances et des éléments 
naturels présents (boisements, haies…). La construction et l’exploitation de la future centrale solaire 
n’impacteront donc pas ces monuments. 

De plus, l’absence d’émissions atmosphériques ou de rejet aqueux liés au fonctionnement de la 
future centrale solaire au sol exclue toute dégradation indirecte de ce patrimoine. 

 
2. SITES ARCHEOLOGIQUES 

 

Les terrains du projet ne sont pas répertoriés en zone de présomption de prescription 
archéologique. En ce sens, le présent projet ne présente pas de sensibilité particulière à la 
réalisation d’un diagnostic archéologique. 

 
3. AIRES  GEOGRAPHIQUES D’APPELLATION  

 

La commune de Guiscriff est concernée par trois IGP (Cidre de Bretagne, Farine de blé noir de 
Bretagne et Volailles de Bretagne). Les terrains envisagés pour l’implantation de la future centrale 
solaire ne sont pas employés à la production de produits bénéficiant de ces appellations. 

 
 
 

Le présent projet ne sera pas source de chaleur particulière. 

Le projet de la société Solarcentury ne constituera pas une source de radioactivité dans 
l’environnement local. 
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I.3. CONCLUSION 

ETUDE D’IMPACT 
Chapitre D : Impacts environnementaux et mesures 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La construction puis l’exploitation de la future centrale solaire ne seront aucunement à 
l’origine d’émissions lumineuses, de chaleur ou de radiations susceptibles de constituer une 
gêne pour le voisinage. 

En outre, aucun impact sur le patrimoine historique ou culturel n’est attendu de par la 
situation géographique du projet. 

Par ailleurs, les terrains d’implantation du projet ne sont pas employés à la production de 
produits bénéficiant d’une appellation. 
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II.1. NATURE DU TRAFIC 
 

En phase de construction, le trafic routier sera lié à l’acheminement des engins de terrassement, 
des matériaux et des équipements de la future centrale solaire ainsi qu’à la circulation des 
personnes chargées de sa construction. En phase d’exploitation, le trafic routier sera exclusivement 
lié aux opérations d’entretien et de maintenance des installations et des équipements de la centrale 
solaire. 

Comme cela a été vu précédemment, la centrale solaire sera accessible depuis la RD n°108 (Axe 
Roudouallec / Querrien) puis via la voie communale n°10 donnant accès à la partie Nord du projet. 
Ces axes routiers sont suffisamment dimensionnés pour accueillir un trafic ponctuel de poids-lourds 
en phase de chantier. 

 
II.2. VOLUME DU TRAFIC 

 

En phase de construction, l’acheminement des éléments de la centrale (panneaux photovoltaïques, 
tables et supports des panneaux,…) sera réalisé par camions semi-remorques. Le trafic 
correspondant est estimé en moyenne à 1 à 2 poids-lourds par jour ouvré, pour une durée de 
chantier totale envisagée de 3 mois. En phase d’exploitation, le trafic routier lié exclusivement à la 
maintenance et à l’entretien de la centrale sera plus faible et se limitera à quelques véhicules légers 
par an. 

 
II.3. IMPACTS SUR LE TRAFIC LOCAL 

 

1. FLUX EXISTANTS  
 

Actuellement, les données disponibles  concernant  le  trafic  routier  enregistré  en  2016  sur  la  
RD n°108 représentent 1 213 véhicules dont 5,6 % de poids-lourds (moyennes journalières). 

 
2. INFLUENCE VIS-A-VIS DU TRAFIC LOCAL 

 

Au vu de l’importance du trafic actuel de la RD n°108 (plus de 1 000 véhicules/jour) et en 
comparaison du trafic qui sera engendré par le projet, tant en phase de chantier qu’en phase 
d’exploitation, l’impact du projet sur le trafic local peut donc être considéré comme quasiment nul. 

Concernant la voie communale n°10, il n’existe pas de données permettant d’évaluer le trafic routier 
actuel de cet axe. Toutefois, s’agissant d’une voie sans issue débouchant sur l’une des entrées de 
l’aérodrome Bretagne Atlantique, il est vraisemblable que cet axe soit peu fréquenté. En tout état de 
cause, le trafic engendré par la mise en œuvre du présent projet augmentera ponctuellement la 
fréquentation de cet axe lors de la phase de chantier. Cette augmentation ne sera pas source de 
gêne pour le trafic local hormis pour les personnes se rendant à l’aérodrome Bretagne Atlantique 
par l’entrée Sud. Dans le cadre de la phase de chantier du présent projet, la société Solarcentury 
veillera à laisser un passage disponible sur la voie communale n°10 afin de ne pas interrompre le 
trafic de cet axe routier. 
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3. IMPACTS  ET MESURES  
 

Au regard des éléments exposés ci-dessus, aucune mesure d’évitement, de réduction ou de 
compensation n’est envisagée, tant pour la phase de construction que pour la phase d’exploitation 
de la future centrale solaire au sol. 

Toutefois, des règles et des mesures génériques seront appliquées pour limiter les impacts du trafic 
routier vis-à-vis du voisinage : 

- Arrêt du moteur des camions en cas de stationnement prolongé. 

- Respect des limitations de vitesse. 

- Information du personnel du site de la sensibilité particulière du voisinage le cas échéant. 

 
II.4. CONCLUSION 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’influence du trafic routier lié à la construction puis au fonctionnement de la future centrale 
solaire au sol sera faible en comparaison du trafic routier actuel sur les axes locaux. 

Ce trafic routier d’exploitation n’entrainera pour cette raison aucun impact significatif. La 
société Solarcentury veillera toutefois à laisser un passage disponible sur la voie  
communale n°10 afin de ne pas interrompre le trafic de cet axe routier lors de la phase de 
chantier. 
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III.1. EN PHASE DE CONSTRUCTION 
 

En phase de construction, plusieurs dispositions seront prises afin de limiter l’impact visuel du 
chantier : 

- les déchets produits seront stockés dans des bennes, fermées le cas échéant, 

- les évacuations de gravats et de déchets se feront à la charge de chaque entreprise 
génératrice et seront réalisées au fur et à mesure afin d’éviter un entreposage conséquent, 

- le chantier et ses abords feront l’objet d’un nettoyage autant que de nécessaire. 

 
III.2. EN PHASE D’EXPLOITATION 

 

Les installations photovoltaïques au sol occasionnent un changement du cadre paysager en raison 
de leur taille, de leur uniformité, de leur conception et des matériaux utilisés, ayant comme aspect 
un objet étranger au paysage, en particulier lorsque celui-ci est essentiellement naturel. 

L’étude paysagère menée par le bureau d’études CDA Paysages dans le cadre du présent projet a 
permis d’identifier des enjeux liés aux usagers de la voie verte et à la couverture végétale bordant 
l’emprise du projet qui contribue à fermer les principaux champs de vision locaux. 

Les photomontages ci-après permettent d’apprécier les impacts visuels pressentis de la future 
centrale solaire au sol sur son environnement. 
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Vue depuis le Nord du projet 
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Vue depuis le Nord-Est du projet 
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 Vues depuis l’Est du projet 
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Vue interne au projet 
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III.3. MESURES D’INSERTION PAYSAGERE 
 

Afin d’intégrer le projet dans son environnement, les mesures suivantes sont envisagées. 

 
1. PLANTATIONS ET REPRISE NATURELLE DE LA VEGETATION 

 

La végétation sera renforcée dans la partie Nord du 
projet ainsi qu’en limite de la voie verte. Ce 
renforcement se traduira par la réalisation de 
plantations d’essences locales et variés (point 3)  
ainsi que par une reprise naturelle de la végétation 
(points 1 et 2) tel que précisé ci-contre. 

 
 
 
 

2. COMMUNICATION AUTOUR DU SITE PHOTOVOLTAÏQUE 
 

Les éléments suivants sont envisagés aux abords du projet : 
 

Petite signalétique 

Positionnée à l’entrée du site et le long de la Voie Verte. Elle pourra reprendre le gabarit et le 
graphisme de celle existante ou être particulière au site de projet. 

 
Une mini-aire de pique nique / observatoire 

Elle sera positionnée hors site, le long de la Voie Verte au Nord du parc photovoltaïque. Il s’agit de 
la mise en place d’un petit platelage de châtaignier aux abords du cours d’eau et de la Voie Verte, 
tourné vers le site photovoltaïque, afin de pouvoir à la fois s’approcher et observer le site, prendre 
connaissance du parc à un endroit privilégié, sur le parcours des promeneurs et des visiteurs. Le 
platelage de châtaignier a pour objectif de faire un appel visuel, de créer un petit évènement au 
même titre que les aires de repos déjà existantes le long de la Voie Verte et de donner une image 
d’observatoire d’une zone sensible sans pour autant se surimposer au sol. 
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3. HABILLAGE  DES  LOCAUX TECHNIQUES  
 

Les locaux techniques présents sur le site à savoir les postes transformateurs et le poste de 
livraison disposeront d’un bardage métallique peint d’une couleur neutre ou d’un bardage en bois de 
châtaignier tel qu’illustré ci-après. 

 

 

III.4. CONCLUSION 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Du fait du contexte arboré du secteur et de la topographie plane locale, la future centrale 
solaire au sol ne constituera pas une accroche visuelle notable dans le paysage. L’impact 
paysager global du présent projet sera donc limité et ne pourra en aucun cas constituer un 
désagrément significatif dans la lecture du paysage local d’autant que des mesures sont 
prévues afin d’intégrer le site dans son environnement. 
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Pour rappel, l’association Bretagne Vivante a procédé à la réalisation d’un diagnostic écologique 
des terrains sollicités par le projet de la société Solarcentury. Plusieurs enjeux naturalistes ont été 
identifiés dont notamment la présence d’espèces floristiques et faunistiques protégées. Les impacts 
de la réalisation du projet sur ces enjeux font l’objet des paragraphes suivants. 

 
IV.1. IMPACTS DU PROJET SUR LES HABITATS ET LA FLORE 

 

Les impacts du projet sur les habitats et la flore locale sont évalués comme suit par l’association 
Bretagne Vivante : 

« Le projet s’inscrit dans un contexte de mosaïque de landes, de petits boisements et de bocage 
avec des prairies humides naturelles d’intérêt variable. Etant donné la quasi-absence de cultures, il 
n’est pas étonnant que la biodiversité floristique y soit assez élevée. 

Concernant le bassin de collecte des eaux de pluies [présent au Sud du projet], le caractère très 
humide du lieu, et la protection de la Rossolis intermédiaire rendent toute idée d’aménagement à cet 
endroit totalement inappropriée. 

Sinon dans le contexte de déprise agricole sur les prairies humides naturelles dans ce secteur, il 
s’agit malheureusement de milieux menacés à terme. Les prairies qui sont actuellement concernées 
par le projet photovoltaïque ne présentent pas un enjeu fort en matière de préservation de la flore. 
Par contre ces prairies humides assurent des fonctions écologiques importantes. Si la mise en place 
de panneaux photovoltaïque perturbera certainement légèrement la flore, l’entretien de la végétation 
par la fauche lié à la centrale photovoltaïque permettra de conserver la nature de ces milieux et de 
conserver leurs fonctions écologiques principales. 

Par ailleurs, les investigations menées aux alentours montrent que des milieux ouverts (landes 
humides, prairies tourbeuses, bas marais acides) de valeur patrimoniale sont présents autour du 
site de la centrale photovoltaïque. Il faudra donc veiller à ne pas perturber ces milieux environnants 
par les travaux et aménagements qui seront effectués. Par contre, le maintien de l’ouverture du 
paysage devrait permettre à l’ensemble de ces milieux de rester connectés en ce qui concerne leur 
flore et leur faune ». 

 
IV.2. IMPACTS DU PROJET SUR LA FAUNE 

 

Les impacts du projet sur la faune sont évalués comme suit par l’association Bretagne Vivante : 
 

 Les mammifères 
 

« La présence de la Loutre et du Campagnol amphibie en bordure du cours d’eau impose de 
prendre des mesures de préservations des milieux qui leur sont nécessaires. La loutre 
fréquente des milieux très variés, mais le maintien d’un couvert le long des cours d’eau lui 
apporte plus de sécurité pour gîter pendant la journée. A l’inverse, le campagnol amphibie 
apprécie les milieux ouverts tels que les prairies humides. Une végétation herbacée haute lui 
est très favorable, alors qu’une prairie entretenue de façon intensive lui est néfaste. 

Pour les chiroptères, le maintien des haies bocagères sur talus et la conservation ou la 
restauration des prairies humides naturelles sera favorable au maintien de leurs terrains de 
chasse. » 
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 Les oiseaux 
 

« La réouverture (défrichage) du milieu et son entretien en prairie naturelle dans le cadre du 
projet, provoquera une baisse de densité des espèces [avifaunistiques] les plus communes. 
Mais cela pourrait être favorable à quelques espèces en déclin ou menacées liées à des 
milieux plus ouverts : Linotte mélodieuse, Bruant jaune, Cisticole des joncs, Bruant des 
roseaux, Locustelle tachetée, Tarier pâtre. Pour cela, il faudra que le projet n’altère pas la 
nature des prairies humides naturelles qui seront aménagées (pas de perturbation 
hydrauliques, pas d’amendements, pas de semis de prairie artificielle…). Il faudra aussi que 
quelques haies basses ou fourrés bas leur permettent de nicher en bordure. » 

 
 Les amphibiens et les reptiles 

 
« La réussite de la reproduction des batraciens dans le bassin de collecte des eaux de pluies 
doit être assez faible les printemps à faible pluviométrie, car celui-ci a alors tendance à 
s’assécher avant que les têtards n’aient eu le temps de se métamorphoser. De petites 
modifications sur le déversoir permettraient d’y améliorer considérablement les conditions de 
reproduction. 

Pour ce qui est des reptiles, la fermeture du milieu actuellement en cours ne peut que leur 
être nuisible. La réouverture du milieu ou le maintien d’un milieu ouvert peut leur être 
favorable s’il n’y a pas de travail du sol (pas de semis de prairie artificielle) et si les lisières 
sont gérées de façon extensive (zones refuges et d’hibernation) ». 

 
 Les lépidoptères rhopalocères 

 

« La zone du projet et ses alentours abrite une richesse élevée en lépidoptères diurnes. La 
diversité des milieux présents (prairies, landes, haies boisées), ainsi que la bonne 
conservation de certaines prairies naturelles expliquent cette richesse en espèces. 

Les espèces les plus intéressantes de ce peuplement sont liées aux landes humides à 
bruyères et ne sont pas présentes dans l’emprise du projet ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Au regard de ces impacts potentiels, la société Solarcentury prévoit la mise en œuvre de 
mesures visant la préservation des espèces d’intérêt fréquentant le secteur étudié. Ces 
mesures permettent la suppression des impacts du projet sur les enjeux naturalistes 
identifiés voir améliorent les conditions d’accueil de l’environnement pour ces espèces. Ces 
mesures sont détaillées au paragraphe suivant. 
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IV.3. MESURES VISANT A EVITER, REDUIRE OU LE CAS ECHEANT 
COMPENSER LES EFFETS NEGATIFS DU PROJET 

 

Au regard des enjeux identifiés lors de l’étude naturaliste, plusieurs types de mesures visant à la 
préservation des espèces d’intérêt fréquentant le secteur étudié seront mises en place. Ces 
mesures sont proposées selon la doctrine ministérielle validée le 6 mars 2012 relative à la séquence 
« éviter, réduire et compenser » (principe ERC). Ces mesures peuvent prendre la forme de : 

- Mesures d’évitement, ou de suppression : ces mesures visent à supprimer totalement les 
effets négatifs du projet sur son environnement, notamment par une modification de la 
nature même du projet. Ces mesures sont recherchées en priorité. 

- Mesures de réduction : ces mesures visent à limiter les effets négatifs du projet sur son 
environnement. 

- Mesures compensatoires : ces mesures n’ont plus pour objet d’agir directement sur les 
effets négatifs du projet mais de leur offrir une contrepartie. 

En complément de ces mesures, des mesures d’accompagnement peuvent être préconisées afin 
d’améliorer l’efficience ou de donner des garanties supplémentaires de succès environnemental aux 
mesures ERC proposées 

 
1. MESURES D’EVITEMENT  OU DE SUPPRESSION  

 

Les mesures d’évitement suivantes sont préconisées par Bretagne Vivante : 

 Maintenir ou rétablir la fauche des prairies (entre le 15/06 et le 15/07) avec exportation du 
foin. Le pâturage du regain après la fauche est possible seulement tant que le sol est assez 
porteur (été ou automne). Aucun pâturage en hiver, ni au printemps. 

 Maintenir les haies boisées sur talus déjà existantes dans l’emprise du projet. 

 Ne pas créer de voie de desserte dans la partie basse du site, la plus humide et donc 
sensible au passage d’engins même légers pendant une grande partie de l’année. 

 Laisser un rideau boisé (5 à 10 mètres de large) en bordure du cours d’eau bordant le site 
donnant un couvert favorable à la loutre. 

 Maintenir une zone fauchée extensivement (tous les deux ans) et tardivement (après le 
15/09) en bord de cours d’eau (20 mètres de large) pour le campagnol amphibie. 

 Les lisières (environ 3 mètres de large) entre le parc photovoltaïque et les haies doivent être 
entretenues de façon extensives (fauche tardive après le 15/09, et alternée tous les deux 
ans). 

 Laisser pousser une étroite haie basse (2 mètres maximum de hauteur) épineuse (ronce, 
ajonc…) le long de la clôture séparant le parc photovoltaïque de l’aérodrome. Elle servira de 
site de nidification pour plusieurs espèces de passereaux d’intérêts patrimonial de milieux 
ouverts (Bruant jaune, Bruant des roseaux, Linotte mélodieuse…). 

 Ne pas créer de nouveaux fossés de drainages dans les prairies humides. 
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2. MESURES  DE REDUCTION  
 

Les mesures de réduction suivantes sont préconisées par Bretagne Vivante : 

Pendant la phase travaux 

 Pour éviter de détruire des nids de passereaux (espèces protégées), les travaux de 
défrichage doivent être effectués après le 31 juillet. 

 Pour éviter de creuser des ornières profondes, de malmener les sols et la végétation des 
prairies humides, les engins lourds ne doivent travailler qu’en période sèche, soit 
normalement de juillet à octobre. 

 Reboucher les tranchées creusées pour passer les câbles électriques avec le matériau 
argileux imperméable extrait sur place pour éviter tout drainage du site qui ne manquerait 
pas d’avoir lieu si les tranchées étaient rebouchées avec du sable ou du gravier. 

 Proscrire le passage des engins lourds à proximité du ruisseau (bande de 20 mètre de large) 
de façon à éviter de détruire l’habitat du campagnol amphibie. 

 Pendant l’exploitation 

 Installer des passages à petite faune sous la clôture de ceinture du site de façon à impacter 
le moins d’espèces de mammifères possibles (Espace entre sol et bas du grillage) 

 Prévoir une fois le passage d’un naturaliste polyvalent une fois par an (en période favorable 
à l’évaluation de la biodiversité : printemps ou été) pour vérifier que toutes les préconisations 
sont bien suivies ou pour réajuster ces recommandations si cela s’avérait nécessaire. 

 
3. MESURES  COMPENSATOIRES  

 

Il existe plusieurs possibilités de mesures compensatoires pertinentes aux alentours du site. Il 
faudra choisir parmi celles-ci en fonction de leur faisabilité (maitrise foncière) et des surfaces de 
compensation à atteindre (voir carte ci-après). 

 Restauration écologique du bassin de récolte d’eau pluviale existant au Sud du site : 

o Étanchéification du déversoir afin de maintenir une lame d’eau suffisante pour la 
reproduction des batraciens. 

o Broyage des ligneux (saules et bouleaux) en bordure du bassin. 

o Arrachage des petits arbres implantés dans le bassin. 

 Déboisement de prairies humides en cours de fermeture par la colonisation des saules et 
autres arbres. 

 Déboisement de landes humides en cours de fermeture par la colonisation des arbres. 

 Création d’une mare. 
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Figure 44 : Localisation des mesures compensatoires 

 
IV.4. CONCLUSION 

 

 
 
 
 

L’application de ces mesures permettra de ne pas nuire à la reproduction et à la survie des 
espèces d’intérêt fréquentant le site et ses abords immédiats. Elles permettront également de 
conserver voir d’améliorer la valeur écologique du secteur d’implantation du projet. 

En définitive, le projet de la société Solarcentury n’aura pas d’impact significatif sur les 
espèces protégées recensées dans le secteur d’étude. 
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IV.5. EVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000 
Source : site INPN – consultation en novembre 2018. 

Pour rappel, le site Natura 2000 le plus proche des terrains du projet est la ZSC FR5300006 
« Rivière Ellé ». Ce site est localisé au plus près à environ 4 km à l’Est de l’emprise du projet. 

Une analyse des incidences du projet avec ce site Natura 2000 est étudiée ci-après. 

 

1. PRESENCE D’HABITATS SIMILAIRES 
 

Le site Natura 2000 « Rivière Ellé », d’une superficie d’environ 2 100 ha, regroupe la rivière Ellé et 
ses principaux affluents, des sources jusqu’à Quimperlé ainsi que des bas-marais et des tourbières 
de têtes de bassin-versant. 

D’une manière générale, ce site Natura 2000 se compose des habitats naturels suivants : 
 

Tableau 17 : Habitats naturels du site Natura 2000 « Rivière Ellé » 
 

 
Parmi ces habitats, les habitats naturels d’intérêt communautaire suivants ont été identifiés. 
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Tableau 18 : Habitats d’intérêt communautaire présents au sein du site Natura 2000 

 
L’emprise du projet de la société Solarcentury est envisagée sur des délaissés de l’aérodrome 
Bretagne Atlantique. Au sein de l’emprise du projet, il existe des habitats naturels présentant un 
intérêt patrimonial particulier à savoir des landes humides à Bruyère ciliée et à Bruyère tétragone 
(EU 4020). 

Dans le cadre des préconisations de l’étude faune-flore-habitats établie par l’association Bretagne 
Vivante, ce milieu sera maintenu au sein de l’emprise du projet. 

 
2. PRESENCE D’ESPECES AYANT JUSTIFIE LE CLASSEMENT DES MILIEUX 
    NATURELS  EN  ZONES PROTEGEES  

 

Les espèces ayant justifié le classement du site Natura 2000  « Rivière  Ellé »  sont  listées  ci-
après. 
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Tableau 19 : Espèces ayant justifié le classement du site Natura 2000 « Rivière Ellé » 
 

Grand rhinolophe Rhinolophus ferrumequinum 
Barbastelle d'Europe Barbastella barbastellus 
Murin de Bechstein Myotis bechsteinii 
Grand Murin Myotis myotis 
Loutre d’Europe Lutra lutra 

 

 
 

Lamproie marine Petromyzon marinus 
Lamproie de Planer Lampetra planeri 
Grande alose Alosa alosa 
Saumon atlantique Salmo salar 
Chabot Cottus gobio 

 

 
 

Escargot de Quimper Elona quimperiana 
Mulette perlière Margaritifera margaritifera 
Agrion de mercure Coenagrion mercuriale 
Damier de la Succise Euphydryas aurinia 

Plantes visés à l'Annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil 
 

Sphaigne de Pylaie Sphagnum pylaesii 
Trichomanès remarquable Vandenboschia speciosa 
Flûteau nageant Luronium natans 

 

Parmi ces espèces, les investigations naturalistes menées par Bretagne Vivante ont mis en 
évidence la fréquentation du secteur d’étude par la Loutre d’Europe, la Barbastelle d’Europe et le 
Grand rhinolophe. 

Des mesures sont envisagées pour la préservation de ces espèces (cf. Chapitre D / § IV.3). 

 
3. POSSIBILITE DE MODIFICATION DES PARAMETRES ABIOTIQUES DES 

MILIEUX NATURELS 
 

Le projet de la société Solarcentury ne sera pas de nature à engendrer une modification des 
paramètres abiotiques des milieux naturels du site Natura 2000 « Rivière Ellé ». 

En phase d’exploitation, la centrale photovoltaïque n’émettra pas de rejets dans son environnement 
(poussières, rejets aqueux…). En phase de chantier, des mesures seront prises afin d’empêcher 
tout risque de pollution du milieu naturel en particulier vis-à-vis du réseau hydrographique local 
(stockage des déchets au sein de bennes dédiées, approvisionnement éventuel des engins en 
carburant sur rétention). 

 
4. POSSIBILITE DE DERANGEMENT DE LA FAUNE PAR LES ACTIVITES DU 

PROJET 
 

En raison de la distance séparant les terrains du projet du site Natura 2000 « Rivière Ellé » (environ 
4 km), les nuisances éventuelles qui seront essentiellement liées à la construction de la centrale 
(émissions sonores des engins et matériels, envols de poussières…), ne seront pas susceptibles de 
perturber les espèces remarquables fréquentant ce site Natura 2000, ni à fortiori les sites Natura 
2000 plus éloignés. 

 

 

Poissons visés à l'Annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil 

Invertébrés visés à l'Annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil 

Mammifères visés à l'Annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil 
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5. POSSIBILITE DE CREATION DE BARRIERE AU
 DEPLACEMENT DES 

  ESPECES  
 

Les terrains du projet de la société Solarcentury ne sont pas localisés sur un élément de la trame 
verte ou bleue locale. En ce sens, le présent projet n’est pas susceptible d’engendrer la création 
d’une barrière au déplacement des espèces. 

Par ailleurs, la hauteur limitée des équipements prévus au sein de la future centrale photovoltaïque 
(maximum 2,71 m) n’impactera pas le déplacement des espèces volantes éventuelles transitant en 
direction du site Natura 2000 « Rivière Ellé ». Ce point est d’autant plus conforté par la présence de 
l’aérodrome Bretagne Atlantique en limite Ouest du projet qui, de par son trafic aérien, semble peu 
favorable à ces déplacements. 

Il est souligné par ailleurs que la société Solarcentury prévoit la mise en place de passages à petite 
faune dans d’une clôture du site afin de permettre l’appropriation du parc photovoltaïque par la 
petite mammofaune terrestre et de faciliter in fine le déplacement de la faune au sein de 
l’environnement local. 

 
6. SYNTHESE DE L’EVALUATION PRELIMINAIRE NATURA 2000 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Au regard des éléments exposés ci-dessus, le projet porté par la société Solarcentury 
n’entrainera aucune incidence sur le site Natura 2000 « Rivière Ellé ». 

En particulier, le présent projet n’impactera pas une aire d’alimentation ou de reproduction 
des espèces ayant justifié le classement du site « Rivière Ellé » et ne créera pas de barrière 
au déplacement de celles-ci. 
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V.1. IMPACT SUR LA QUALITE DES SOLS 
 

1. EN PHASE DE CONSTRUCTION 
 

Sur le chantier de la centrale, la seule source potentielle de pollution des sols concerne un 
déversement accidentel d’hydrocarbures depuis un engin ou un véhicule employé sur le chantier. 

Ce risque sera limité par les mesures qui seront prises par les différentes entreprises intervenant  
sur le chantier : huiles et / ou carburants stockés sur rétention adaptée, ravitaillement des engins sur 
aires étanches, présence de kit d’urgence (absorbants) sur le chantier… 

 
2. EN  PHASE D’EXPLOITATION  

 

Durant la phase d’exploitation, les impacts inhérents aux installations de la future centrale seront  
liés : 

 
A L’IMPERMEABILISATION DU SOL  

 
Les éléments de la centrale photovoltaïque qui entraineront l’imperméabilisation des sols sous-
jacents sont tous les éléments qui seront en contact permanent avec le sol, à savoir les locaux 
techniques et les fondations soutenant les panneaux. 

Concernant les tables des panneaux, celles-ci seront implantées sur pieux battus. 
L’imperméabilisation des terrains entrainée par ces dispositifs demeurera négligeable, en 
comparaison par exemple de l’emploi de longrines béton (3 m² par longrine). 

De même, la piste de circulation interne au site sera réalisée avec un complexe de type mélange 
terre cailloux, avec action drainante et stabilisation du fond de forme et n’entrainera de ce fait pas 
une imperméabilisation du sol. 

De ce fait, l’imperméabilisation engendrée par le projet de la société Solarcentury résidera 
uniquement en la présence de locaux techniques au sein du site. Le détail de l’emprise au sol de 
ces éléments est précisé dans le tableau suivant : 

Tableau 20 : Surface imperméabilisée du projet 
 

 
Nombre 

Dimensions 
de la dalle 

Surface unitaire Surface totale 

Postes de 
transformation 

4 
6,10 m x 2,50 m 16,25 m² 48,75 m² 

12,2 m x 2,50 m 30,50 m² 30,50 m² 

Poste de livraison 1 6,10 m x 2,50 m 16,25 m² 16,25 m² 

Surface imperméabilisée 95,5 m² 

 
Ainsi, la surface imperméabilisée totale (95,5 m²) demeurera négligeable (≈ 0,05 % de la surface 
totale du site), d’autant plus que l’aménagement du site sera totalement réversible (possibilité de 
démanteler la centrale solaire en fin d’exploitation). 
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AU RECOUVREMENT DU SOL  
 

La présence des panneaux photovoltaïques induit un recouvrement du sol provoquant de l’ombre 
et une légère modification du bilan hydrique par la modification de la répartition des précipitations 
sous les panneaux, distants de 2 cm bord a bord, format paysage. 

Toutefois, la hauteur minimale des tables retenues pour le projet (environ 0,8 m) permet de  
favoriser le  maintien  d’une  lumière  diffuse  et  donc  de  limiter  la  présence  en  permanence    
de zones ombragées sous les panneaux. 

 
AU RISQUE D’EROSION DES SOLS  
Les phénomènes d’érosion provoqués par les pluies et le ruissellement seront limités par le  
maintien d’une couverture végétale au sol dans l’emprise de la future centrale photovoltaïque. 

 
AU RISQUE DE POLLUTION DES SOLS  

 
L’électricité photovoltaïque est une énergie « propre » dont la production ne nécessite aucun sous- 
produit dangereux ou polluant, aucune combustion, ni aucun stockage de déchets de quelque 
nature que ce soit pouvant entraîner une pollution des sols. 

 

 

V.2. IMPACT SUR L’OCCUPATION DES SOLS 
 

1. IMPACT SUR LES TERRES AGRICOLES 
 

Les terrains envisagés pour l’implantation de  la  future  centrale  solaire  au  sol  sont  des  
délaissés appartenant à l’aérodrome Bretagne Atlantique qui sont occasionnellement fauchés dans 
le cadre de leur entretien. En ce sens, il ne peut être considéré que le présent projet ait un impact 
sur l’agriculture locale. 

Par ailleurs, l’absence d’émissions atmosphériques / rejets aqueux en phase d’exploitation exclue 
toute dégradation de la qualité agronomique des terres agricoles périphériques, et à fortiori celles 
plus éloignées. 

 
2. IMPACT SUR LES ESPACES FORESTIERS 

 

Actuellement, des éléments arborés sont inclus au sein des terrains envisagés pour l’implantation 
de la future centrale solaire au sol. La figure ci-après localise ces boisements. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les impacts identifiés n’appellent aucune mesure particulière vis-à-vis de la qualité des sols. 
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Figure 45 : Eléments arborés 

présents au sein du projet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La surface à défricher dans le cadre du présent projet est d’environ 0,4 ha. 

La superficie de ce boisement n’impose pas la réalisation d’une demande de défrichement 
conformément à l’application de l’Arrêté préfectoral du 5 avril 2004 fixant le seuil de superficie 
boisée à partir duquel une autorisation est requise au titre du code forestier dans le département du 
Morbihan. 

 
3. CONCLUSION  

 
 

 

V.3. IMPACT SUR LES EAUX SUPERFICIELLES 
 

1. EN PHASE DE CONSTRUCTION  
 

APPROVISIONNEMENT EN  EAU POTABLE  
 

Dans la mesure du possible, la future centrale solaire au sol sera raccordée au réseau 
d’alimentation en eau potable. A défaut, les besoins du personnel en eau potable seront assurés  
par des réserves d’eau autonomes. La consommation en eau potable du projet en phase de 
construction sera limitée aux besoins du personnel du site. 

 
 

Le projet de centrale solaire au sol ne portera aucunement atteinte aux terres agricoles et 
aura un impact réduit sur le domaine forestier environnant. Aussi, les terrains concernés ne 
seront pas modifiés tant en terme d’utilisation de l’espace (quantitatif) que de valeur 
agronomique. Il en va de même pour les terrains périphériques (qualitatif, absence de rejets). 
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LES EAUX INDUSTRIELLES / DE PROCEDES  
 

Les opérations nécessitant de l’eau seront assurées par les entreprises qui en auront la charge. 

 
LES EAUX SANITAIRES  

 
A défaut d’un raccordement possible au réseau local, les besoins en eaux sanitaires seront assurés 
par des dispositifs autonomes type « cabane de chantier ». Ces dispositifs autonomes posséderont 
leur propre fosse de collecte, qui sera vidangée au retour de l’équipement sur son centre technique 
de rattachement. 

 
LES EAUX PLUVIALES  

 
Du fait de la présence d’engins de chantier, le risque de collision est à envisager avec pour effet une 
pollution des eaux superficielles en cas d’épisode pluvieux ou d’écoulement des liquides (huiles et 
carburants notamment). Le cas échéant, des moyens de confinement seraient mis en place, pour 
pompage ultérieur des eaux souillées par une entreprise agréée. 

Concernant les déchets produits lors de la phase de construction de la centrale solaire, ceux-ci 
seront stockés sur une aire dédiée et au sein de bennes, fermées le cas échéant, permettant leur 
évacuation par des entreprises spécialisées. L’application de cette mesure empêchera la formation 
d’eaux pluviales souillées. 

 
2. EN PHASE D’EXPLOITATION 

 

APPROVISIONNEMENT ET CONSOMMATION  
 

Le fonctionnement de la centrale solaire ne nécessitera aucun usage d’eau en phase d’exploitation. 
Toutefois, si un raccordement au réseau d’eau  local  est  envisageable,  l’eau  employée  par  le 
site sera susceptible d’être utilisée occasionnellement pour le nettoyage des surfaces 
photovoltaïques. 

 
LES EAUX INDUSTRIELLES / DE PROCEDES 
  
Le fonctionnement de la future centrale solaire n’engendrera aucun rejet d’eaux industrielles ou de 
process. De plus, aucun produit potentiellement polluant (huiles, hydrocarbures…) ne sera stocké 
sur  le  site  en  phase  d’exploitation.  Enfin,   le  nettoyage  des  panneaux  sera  effectué  par    
une entreprise compétente qui utilisera le cas échéant des produits respectueux de  
l’environnement. 

 
LES EAUX SANITAIRES  
Aucun sanitaire ne sera installé conjointement à la centrale solaire. Aucune eau « usée » ne sera 
donc produite et in fine rejetée. Les terrains du projet ne seront, en tout état de cause, pas 
raccordés à un dispositif d’assainissement autonome et/ou à un réseau d’assainissement collectif  
en phase d’exploitation. 
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LES EAUX PLUVIALES  
 

Comme actuellement, les eaux pluviales reçues sur l’emprise du projet continueront de ruisseler au 
gré des pentes. Les eaux, qui ne se seront pas infiltrées dans le sol, rejoindront in fine le réseau 
hydrographique local. 

Comme précisé précédemment, l’imperméabilisation des terrains entrainée par le projet demeurera 
négligeable (95,5 m² soit ≈ 0,05 % de la surface totale du projet). A ce titre, le projet n’entrainera 
donc aucune augmentation significative des rejets d’eaux pluviales et il n’apparait de ce fait pas 
nécessaire d’envisager la mise en place d’un ouvrage de rétention. 

En outre, les panneaux photovoltaïques ne constitueront pas un « barrage » hydraulique pour 
l’écoulement des eaux superficielles puisque leurs structures portantes (tables) seront surélevées 
par rapport au sol.  Les  supports  de  ces  tables,  constitués  de  pieux  battus,  ne  s’opposeront 
de même pas aux ruissellements de ces eaux. Pour rappel, les capteurs sont placés en format 
paysage sur 4 rangs, avec espace de 2 cm entre les capteurs. 

Enfin, aucun lessivage significatif des  supports  métalliques  (tables  photovoltaïques)  par  les  
eaux pluviales n’est envisageable. En effet, les éléments employés pour la future centrale solaire 
seront réalisés en matériaux inoxydables (garantie décennale constructeur).  De  même,  les 
produits contenus dans les cellules solaires ne pourront pas s’échapper, ceux-ci étant totalement 
isolés par le système d’encapsulation des panneaux. 

 
3. CONCLUSION  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

V.4. IMPACT SUR LES EAUX SOUTERRAINES ET LES ZONES 
HUMIDES 

 

A hauteur du secteur d’étude, le niveau piézométrique de la nappe souterraine est affleurant à 
hauteur des terrains du projet. Ce constat se traduit par le développement de zones humides au 
sein de l’emprise du projet. 

Dans le cadre de la réalisation du présent projet, environ 95,5 m² soit environ 0,05 % de la surface 
totale du projet seront imperméabilisés. Cette opération est rendue nécessaire afin d’assurer la 
stabilité des locaux techniques du site (postes de transformation et de livraison sur dalles 
bétonnées). La société Solarcentury prévoit à contrario la mise en place d’une piste en stabilisée 
plutôt qu’en enrobés afin de préserver ces milieux. 

 
 
 
 
 

Le projet porté par la société Solarcentury ne présente pas de risque particulier pour les 
eaux superficielles du secteur. En phase de chantier, les mesures de précaution envisagées 
quant au ravitaillement éventuel des engins en carburant ou au stockage des déchets 
permettront de pallier à un risque de pollution. 

Par ailleurs, la future centrale solaire au sol ne nécessitera pas une consommation élevée en 
eau potable. En cas de raccordement possible au réseau AEP local, la consommation en eau 
du site se limitera aux besoins du personnel voir au nettoyage occasionnel des surfaces 
photovoltaïques. 

Ainsi, aucun impact sur les eaux superficielles, tant au niveau quantitatif que qualitatif, n’est 
attendu lors de la réalisation du présent projet. 
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Au regard de ces éléments, le projet ne serait avoir un impact sur la nappe d’eau souterraine 
d’autant qu’aucune activité pouvant entrainer une pollution de la dite nappe ne sera 
développée sur le site. En phase de chantier, les mesures spécifiques évoquées 
précédemment garantiront l’absence d’impact éventuel sur la nappe sous-jacente (stockage 
des déchets dans des bennes dédiées, alimentation éventuelle des engins en carburant sur 
rétention). 

Concernant la localisation du projet sur des zones humides, celui-ci n’est pas soumis à la 
rubrique loi sur l’eau 3.3.1.0 « Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de 
zones humides ou de marais », la surface concernée n’étant pas supérieure à 1 000 m². 

Toutefois, conformément au SAGE Ellé-Isole-Laïta, une compensation de la surface de zone 
humide  impactée  est  envisagée  dans  le  cadre  de  la  réalisation  du  projet  (Article  6    
du règlement du SAGE). Le désempierrement de l’ancien chemin de Kermoign, actuellement 
enfriché mais dont le sous-bassement est resté en place avait été envisagé. Cette mesure est 
déconseillé par Bretagne Vivante. D'autres voies sont en cours de réflexion pour compenser 
les 95,5 m² artificialisée. 

La figure ci-après localise le secteur sollicité en compensation 

. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 46 : Ancien chemin de Kermoign 
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V.5. COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LES SCHEMAS DE 
GESTION DES EAUX 

 

1. SCHEMA DIRECTEUR D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX  
Source : Agence de l’eau Loire-Bretagne. 

 
Les terrains de la future centrale solaire au sol se situent dans le périmètre du SDAGE Loire 
Bretagne, approuvé pour la période 2016-2021 par l’Arrêté Préfectoral du 18/11/2015. 

Le projet est compatible avec les orientations fondamentales du SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021, 
aspects détaillés dans le tableau ci-après. 

 
Tableau 21 : Compatibilité du projet avec le SDAGE Loire-Bretagne 

 

Objectifs du SDAGE Loire-Bretagne 
2016-2021 

Situation du projet vis-à-vis du 
SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021 

 
Repenser les aménagements des cours d’eau (chap. 1) 

Le projet ne prévoit pas d’aménagements à hauteur 
d’un cours d’eau. 

Réduire la pollution par les nitrates, la pollution 
organique et maîtriser la pollution des pesticides (chap. 
2 à 4) 

 
Le projet ne sera pas source de pollution par les 
nitrates ou les pesticides. 

 
 
Maîtriser les pollutions par les substances dangereuses 
et protéger la santé en protégeant l’environnement 
(chap. 5 et 6) 

L’exploitation de la future centrale solaire ne sera pas 
à l’origine d’émissions de substances dangereuses 
hormis les déchets produits lors de la phase chantier 
qui seront stockés au sein de bennes dédiées dans 
l’attente de leur récupération par des entreprises 
d’élimination spécialisées. 

 
Maîtriser les prélèvements d’eau (chap. 7) 

La consommation en eau du projet sera limitée aux 
besoins du personnel du site voir au nettoyage 
occasionnel des surfaces photovoltaïques. 

Préserver les zones humides (chap. 8) 
Le projet ne concerne aucun point d’eau ou réseau 
hydrographique local. 

Concernant les zones humides, leur préservation a 
été optimisée au maximum en limitant la surface 
imperméabilisée du projet à 95 m². 

 

Préserver la biodiversité aquatique (chap. 9) 

Préserver le littoral (chap. 10) Le projet n’est pas situé à proximité du littoral. 

Préserver les têtes de bassins versants (chap. 11) Le projet n’est pas localisé en tête de bassin versant. 

Réduire le risque d’inondations par les cours d’eau 
(chap. 12) 

Le projet ne présente pas de sensibilité particulière au 
risque d’inondation. 

Renforcer la cohérence des territoires et des politiques 
publiques (chap. 13) 

 
Sans objet. 

Mettre en place des outils réglementaires et financiers 
(chap. 14) 

 
Sans objet. 

Informer, sensibiliser, favoriser les échanges (chap. 15) Sans objet. 
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2. SCHEMA D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 
Source : Syndicat Mixte Ellé-Isole-Laïta - https://www.smeil.fr/ – consultation en novembre 2018. 

 
La commune de Guiscriff est intégrée dans le périmètre du Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) Ellé-Isole-Laïta approuvé le 10 juillet 2009. Le projet est compatible avec le 
réglement du SAGE Ellé-Isole-Laïta, aspect détaillé dans le tableau ci-après. 

 
Tableau 22 : Compatibilité du projet avec le SAGE Ellé-Isole-Laïta 

 

 
Règlement du SAGE Ellé-Isole-Laïta 

Situation du projet vis-à-vis du 
SAGE Ellé-Isole-Laïta 

Art.1 – Règle concernant les objectifs de débit aux points 
nodaux. 

 
Le projet ne concerne pas le réseau hydrographique 
local et ne prévoit pas de rejet au milieu naturel 
susceptible d’influer sur les débits locaux. 

Art.2 – Règle relative à la révision des débits réservés. 

Art.3 – Règle relative à l’urbanisation en zones 
inondables. 

Le projet n’est pas localisé en zones inondables. 

 

Art.4 – Règles pour la gestion des cours d’eau. 

 
Le projet n’impactera pas un cours d’eau et ne sera 
notamment pas de nature à occasionner une 
barrière au déplacement des espèces aquatiques. 

 
Art.5 – Protection des zones humides connues. 

Le projet n’est pas localisé sur une zone humide 
identifiée à l’échelle du SAGE. 

 
 
 
Art.6 – Compenser la destruction de zones humides. 

Dans le cadre du présent projet, environ 95,5 m² de 
zones humides seront imperméabilisées. Cette 
surface impactée sera compensée par la 
restauration d’une zone humide dégradée 

 
Art.7 – Création de plans d’eau. 

 
Le projet ne prévoit pas la création de plan d’eau. 

Art.8 – Conformité des branchements d’eaux usées sur 
les communes littorales. 

Le projet ne sera pas raccordé au réseau d’eaux 
usées. 

 
Art.9 – Mise en conformité des points noirs de 
l’assainissement non collectif. 

Sans objet – Article s’appliquant au système 
épuratoire non conforme et présentant un risque 
avéré de pollution des milieux aquatiques. 

 

 
 
 

Le projet de la société Solarcentury est compatible avec les objectifs du SDAGE Loire- 
Bretagne 2016-2021. Ce projet ne concerne notamment aucun cours d’eau et présentera une 
consommation en eau maîtrisée et limitée. 

Le projet de la société Solarcentury est compatible avec le règlement du SAGE Ellé-Isole- 
Laïta. Celui-ci prévoit notamment la restauration d’une zone humide dégradée en 
contrepartie de l’imperméabilisation des 95,5 m² de zones humides. 
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VI.1. EN PHASE DE CONSTRUCTION 
 

La circulation des engins et des véhicules sur le chantier pourra entrainer l’émission de poussières, 
notamment en période sèche et / ou venteuse. 

Cependant, en l’absence de travaux de constructions lourds, ces émissions resteront limitées et ne 
seront pas susceptibles d’affecter durablement les abords de l’emprise du projet, d’autant plus que 
la durée de la phase de chantier est estimée à 3 mois. Les abords et l’accès au chantier seront 
maintenus dans un bon état de propreté et des mesures adaptées pourront être mises en œuvre 
(aspersion, bâchage…) pour prévenir ces émissions. 

 
VI.2. EN PHASE D’EXPLOITATION 

 

1. IMPACT SUR LA QUALITE DE L’AIR  
 

Les installations et les équipements de la future centrale solaire au sol ne seront à l’origine d’aucune 
émission dans l’atmosphère lors de leur exploitation. Les seules émissions atmosphériques 
associées au fonctionnement du site seront liées au trafic routier des véhicules d’intervention, 
notamment pour les opérations de maintenance ponctuelles. 

Ces émissions seront donc diffuses et concerneront : 

- l’envol de poussières lié à la circulation des véhicules sur le site, 
- les gaz d’échappement des véhicules, contenant notamment du CO2, du NOx…. 

Les envols de poussières seront toutefois faibles puisque la vitesse de circulation des véhicules sur 
le site sera limitée. 

Concernant les émissions de gaz d’échappement, les véhicules seront régulièrement entretenus et 
contrôlés afin de garantir le respect des normes en termes de rejets de gaz d’échappement. 

Enfin, rappelons que la fréquence des interventions de maintenance sera faible (quelques visites 
par an) et qu’en conséquence, les émissions associées seront limitées. 

 
2. IMPACT OLFACTIF 

 

L’impact olfactif d’une odeur découle de sa qualité odorante et de la fréquence à laquelle elle est 
perçue par un tiers. La gêne olfactive résulte de la perception d’odeurs à la fois désagréables et 
fréquentes (comme c’est le cas de certaines odeurs alimentaires), voire très fréquentes. 

Ni la construction, ni l’exploitation de la future centrale solaire ne seront à l’origine d’émissions de 
composés olfactifs : le projet ne sera pas à l’origine de nuisance olfactive. Dans ces conditions, le 
contexte olfactif local continuera d’être affecté essentiellement par les activités à proximité (trafic 
routier, aérodrome Bretagne Atlantique…) et les autres activités notamment liées à l’agriculture 
locale. 
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3. IMPACT SUR LE CLIMAT

Sources : Union Française de l’Electricité, Fiche de synthèse n°13. 
    ADEME – Base carbone – rapport de novembre 2014. 
    ADEME – Lettre d’information du centre de ressources Bilans GES – janvier 2018. 

ELEVATION DE LA TEMPERATURE 

La mise en en place des panneaux photovoltaïques est susceptible de modifier les températures 
sous les installations. En effet, il est probable que les températures en dessous des rangées de 
modules pendant la journée soient inférieures aux températures ambiantes du fait du recouvrement 
du sol et au contraire, faiblement supérieures pendant la nuit.  

Toutefois, la hauteur de pose des installations et l’espacement entre ceux-ci permettront de 
conserver les échanges d’air sous les installations et donc de limiter ces impacts. 

Les surfaces modulaires sont susceptibles d’augmenter faiblement la température de l’air au dessus 
des installations. Ainsi, des températures maximales de 30°C peuvent être atteintes. Ces 
changements de température ne concernent toutefois que la couche d’air se trouvant juste au 
dessus des panneaux.  

Le fonctionnement de la centrale solaire au sol de Guiscriff ne sera pas à l’origine d’une 
modification des températures à l’échelle locale. 

BILAN CARBONE DE LA FUTURE CENTRALE SOLAIRE AU SOL 

La production attendue de la future centrale solaire atteindra environ 13 870 MWh/an. Considérant 
que la combustion d'une tonne de pétrole moyen produit environ 11 600 kWh d’énergie (source : 

Agence Internationale de l’Energie), la production annuelle de la centrale solaire de Guiscriff sera 
équivalente à environ 13 870 000 / 11 600 = 1 196 tonnes équivalent pétrole. 

Sur une durée de vie maximale de 30 années, le fonctionnement de cette centrale solaire 
permettra ainsi de produire l’énergie d’environ 35 880 tonnes équivalent pétrole, soit environ 
378 t eq CO2/an (à raison de 0,316 t équivalent carbone par tonne équivalent pétrole produits par les 
installations photovoltaïques – source : consoglobe.com).  

Sur la base d'une production d'électricité d'origine nucléaire, un de 1  kg d'uranium naturel permettant 
la production d'environ 500 000 MJ dans un réacteur conventionnel, la production d'électricité du parc 
de GUISCRIFF permet d'éviter l'extraction de 104 kg d'uranium par an, et d'éviter 116 kg de déchets 
nucléaires à haute activité vie longue (supérieure à 10 000 ans).

4. CONCLUSION

Les rejets atmosphériques diffus liés à la construction puis au fonctionnement de la future 
centrale solaire seront insignifiants. En tout état de cause, ils ne seront pas susceptibles de 
dégrader la qualité de l’air local, tant par leur durée d’émission que par la nature des 
composés émis. 

Concernant le climat, le projet n’aura pas d’impact sur le changement climatique. Il 
contribuera à contrario à réduire les émissions carbonées atmosphériques via la production 
d’une énergie verte et renouvelable. 
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VII.1. EN PHASE DE CONSTRUCTION

Les engins et les appareils utilisés sur le chantier de la centrale respecteront la réglementation en 
vigueur et seront maintenus en bon état de fonctionnement afin de limiter leurs émissions sonores. 

Des protections individuelles contre le bruit (PIB) seront distribuées au personnel autant que de 
besoin. L’encadrement du chantier veillera à définir des modes opératoires adaptés afin de limiter 
ou de réduire l’exposition au bruit du personnel mais également des personnes extérieures au site. 

VII.2. EN PHASE D’EXPLOITATION

1. REGLEMENTATION  APPLICABLE

Le fonctionnement de la future centrale solaire au sol, comme toutes les activités hors installations 
classées pour la protection de l’environnement, sera soumis en termes d’émissions sonores aux 
prescriptions du décret n°2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits dans le 
voisinage modifiant le Code de la Santé Publique. Cette réglementation prescrit deux types 
d’indices sonores à respecter : 

- l'émergence globale,
- l’émergence spectrale.

 L’EMERGENCE GLOBALE 

L'émergence globale dans un lieu donné est définie par la différence entre le niveau de bruit 
ambiant (comportant le bruit particulier produit par les sources sonores du site étudié), et le niveau 
du bruit résiduel (constitué par l'ensemble des bruits habituels lorsque le site étudié est à l'arrêt). 
Les valeurs limites de l'émergence globale sont de : 

- 5 dB(A) en période diurne (de 7 heures à 22 heures),
- 3 dB (A) en période nocturne (de 22 heures à 7 heures).

Toutefois en fonction de la durée cumulée d'apparition de la ou des source(s) considérée(s), un 
terme correctif s'ajoute à ces valeurs limites. Les termes correctifs sont les suivants : 

Tableau 23 : Termes correctifs applicables au calcul de l’émergence globale 

Terme correctif à additionner aux valeurs limites Durée d'apparition du bruit 

6 durée inférieure ou égale à 1 minute 

5 durée supérieure à 1 minute et inférieure ou égale à 5 minutes 

4 durée supérieure à 5 minutes et inférieure ou égale à 20 minutes 

3 durée supérieure à 20 minutes et inférieure ou égale à 2 heures 

2 durée supérieure à 2 heures et inférieure ou égale à 4 heures 

1 durée supérieure à 4 heures et inférieure ou égale à 8 heures 

0 durée supérieure à 8 heures 
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 L’EMERGENCE  SPECTRALE  
 

L'émergence spectrale est définie par la différence entre le niveau de bruit ambiant dans une bande 
d'octave normalisée et le niveau de bruit résiduel dans la même bande d'octave. Les valeurs limites 
de l'émergence spectrale sont fixées en fonction des bandes d'octaves normalisées : 

 
Tableau 24 : Valeurs limites d’émergence spectrale 

 

Bande d'octave normalisée Emergence spectrale autorisée 
125 Hz 

7 dB 250 Hz 
500 Hz  

5 dB 
1 000 Hz 
2 000 Hz 
4 000 Hz 

 
Conformément à l'article 4 du décret sus nommé, la caractérisation de l'émergence spectrale est 
entrée en vigueur à partir du 1er juillet 2007. 

 
2. RAPPEL DES BRUITS DE REFERENCE DE LA ZONE D’ETUDE  

 

Pour rappel, l’environnement sonore local du projet  est  marqué  par  les  axes  routiers  locaux  
(RD n°27 essentiellement), l’aérodrome Bretagne Atlantique ainsi que par les activités agricoles. Cet 
environnement peut être qualifié de relativement bruyant lors de phases d’approche et de décollage 
des avions de l’aérodrome Bretagne Atlantique. 

 
3. IMPACT SONORE DE LA CENTRALE SOLAIRE  

 
LES SOURCES DE BRUIT  

 
Aucune source de bruit ne  sera  perceptible  lors  de  l’exploitation  de  la  future  centrale solaire, 
en  particulier  parce  qu’il  a  été  retenu  d’employer  des  structures  de   panneaux 
photovoltaïques fixes, donc sans moteur électrique d'orientation. 

Les onduleurs et les transformateurs émettront pour leur part un bruit léger, perceptible 
essentiellement au travers des grilles d’aération (portée de quelques mètres). 

Enfin, la dernière source de bruit sera liée à la circulation des véhicules pour la maintenance et les 
interventions sur les équipements (quelques interventions tout au plus par an). 

 
EVALUATION DE L’IMPACT DU FONCTIONNEMENT DE LA CENTRALE  
Source : « un parc solaire au sol dans mon territoire » - Comité de Liaison Energies Renouvelables (CLER) – 2011. 

 
En l’absence de sources bruyantes, l’exploitation d’une centrale solaire au sol n’est pas de nature à 
engendrer une nuisance sonore significative. En tout état de cause, l’émergence tant spectrale que 
globale liée à l’exploitation de la centrale restera inférieure aux valeurs limites règlementaires. Cet 
état de fait est d’autant plus vrai que l’emprise du projet est d’ores et déjà située dans un contexte 
sonore occasionnellement bruyant lié aux activités de l’aérodrome Bretagne Atlantique. 
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MESURES DE SUPPRESSION OU DE REDUCTION DES EMISSIONS 
SONORES 

 

L’exploitation du parc solaire n’étant pas à l’origine de nuisances sonores significatives, aucune 
mesure de suppression ou de réduction associée à cet impact n’est proposée. 

Toutefois, la société Solarcentury conçoit à la réalisation de mesures de bruit en amont du 
commencement des travaux ainsi que 6 mois après la phase de chantier, ceci afin de confirmer 
l’absence d’émissions sonores par le parc photovoltaïque. 

 
4. CONCLUSION 

 
 
 
 
 
 

réalisée en amont et 6 mois après la phase chantier. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le fonctionnement de la future centrale solaire ne sera  pas  à  l’origine  d’émissions  
sonores entrainant des émergences perceptibles au niveau des habitations les plus proches 
(Pont Persan 171m) 
Néamoins, ce point sera confirmer par la réalisation d’une campagne de mesure de bruit 
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La thématique des « déchets » est transversale puisqu’une mauvaise gestion de ces derniers est 
susceptible d’impacter la qualité de l’air (impact olfactif notamment) mais également des sols et / ou 
des eaux souterraines (risque de pollution accidentelle). Elle fait donc l’objet d’un chapitre dédié. 

 
VIII.1. EN PHASE DE CONSTRUCTION 

 

La gestion des déchets produits sur le chantier de la future centrale solaire répondra aux deux 
principes de base suivants : la limitation des quantités produites et l’élimination à la source. Les 
déchets produits seront stockés dans des bennes pour évacuation au fur et à mesure de 
l’avancement du chantier par des entreprises agréées, pour élimination ou revalorisation. 

 
VIII.2. EN PHASE D’EXPLOITATION 

 

1. NATURE ET GESTION DES DECHETS  
 

LES DECHETS D’EMBALLAGE ET DECHETS INDUSTRIELS NON DANGEREUX 
(DIB)  

 
La gestion de ces déchets est encadrée aux articles R.543-66 à 74 du Code de l’Environnement. En 
l’absence de personnel permanent sur place, le fonctionnement de la future centrale solaire ne sera 
pas à l’origine d’une production de déchets d’emballage et / ou industriel non dangereux. 

 
LES DECHETS INDUSTRIELS DANGEREUX (DID)  

 
Aucun déchet industriel dangereux ne sera (non plus) produit lors du fonctionnement de la centrale 
solaire. 

 
2. LES DECHETS ISSUS DES OPERATIONS DE MAINTENANCE  

 

Les prestataires en charge des travaux de maintenance recevront pour consignes de reprendre les 
déchets qui seront produit sur le site afin de les diriger vers des filières adéquates de traitement. 
Ces déchets pourront être considérés comme non dangereux (pièces métalliques, restes de repas, 
etc.) ou dangereux (remplacement de systèmes électroniques, etc.). Quelque soit leur nature, ces 
déchets ne seront pas stockés durablement sur le site, ni traités sur place (tout brûlage à l’air libre 
étant strictement proscrit). 

Concernant les opérations d’entretien des espaces verts, le prestataire recevra pour consigne de 
n’utiliser aucun produit phytosanitaire. Les déchets verts (tontes et coupes) qui pourraient être 
valorisés sur le site (recouvrement des sols) le seront, les autres seront retirés du site par la société 
et dirigés vers la filière de valorisation la plus adaptée (déchetterie proche notamment). Enfin, 
aucune opération de maintenance des engins / matériels d’intervention ne sera réalisée sur le site. 
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3. CONCLUSION  
 
 

 

 

 

L’identification, la nature et l’importance des impacts occasionnés par la construction et l’exploitation 
de la future centrale photovoltaïque au sol, ainsi que les mesures prévues pour éviter, réduire ou 
compenser ces impacts ont été détaillés dans les différents chapitres de la présente étude d’impact. 

La synthèse des mesures ainsi que leurs coûts sont indiqués dans le tableau ci-après. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Aucun déchet industriel, dangereux ou non, ne sera produit dans le cadre du fonctionnement 
de la future centrale solaire. Les déchets de maintenance et d’entretien seront récupérés par 
les sociétés prestataires et ne feront l’objet d’aucun entreposage permanent sur le site. 
Aucune pollution de l’air, des sols ou des eaux liée à la gestion de ces déchets n’est donc 
attendue. 
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Tableau 25 : Synthèse des mesures ERC et des coûts associés 
 

Aspect Mesures Coût Effets attendus 
Modalités de suivi 

retenues 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Protection des 
milieux naturels, 

flore et faune 

Mesures d’évitement 

Ne pas créer de nouveaux fossés de drainages dans les prairies 
humides. 

- 
 
 

 
Pérennité des milieux 

naturels 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Suivi naturaliste 

 
Maintenir ou rétablir la fauche des prairies avec exportation du foin. 

Intégrer à 
l’entretien 

du site 

Ne pas créer de voie de desserte dans la partie basse du site, la plus 
humide et donc sensible au passage d’engins même légers pendant une 
grande partie de l’année. 

 
- 

Maintenir les haies boisées sur talus déjà existantes dans l’emprise du 
projet. 

- 
 
 
 
 
 
 

Maintien des espèces 

Laisser un rideau boisé en bordure du cours d’eau bordant le site 
donnant un couvert favorable à la loutre. 

 
- 

Maintenir une zone fauchée extensivement en bord de cours d’eau pour 
le campagnol amphibie. 

 
Intégrer à 
l’entretien 

du site Les lisières entre le parc photovoltaïque et les haies doivent être 
entretenues de façon extensive. 

Laisser pousser une étroite haie basse le long de la clôture séparant le 
parc photovoltaïque de l’aérodrome. 

 
- 

Mesures de réduction 

Pendant la phase travaux 

Pour éviter de détruire des nids de passereaux (espèces protégées), les 
travaux de défrichage doivent être effectués après le 31 juillet. 

Intégrer à 
l’entretien 

du site 

 
Maintien des espèces 

 
 

Suivi naturaliste 
Pour éviter de creuser des ornières profondes, de malmener les sols et 
la végétation des prairies humides, les engins lourds ne doivent travailler 
qu’en période sèche, soit normalement de juillet à octobre. 

Mesure 
de 

chantier 

Pérennité des milieux 
naturels 
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Reboucher les tranchées creusées pour passer les câbles électriques 
avec le matériau argileux imperméable extrait sur place pour éviter tout 
drainage du site qui ne manquerait pas d’avoir lieu si les tranchées 
étaient rebouchées avec du sable ou du gravier. 

Mesure 
de 

chantier 

Pérennité des milieux 
naturels 

Suivi naturaliste 

Proscrire le passage des engins lourds à proximité du ruisseau (bande 
de 20 mètre de large) de façon à éviter de détruire l’habitat du 
campagnol amphibie. 

Mesure 
de 

chantier 
Maintien des espèces 

Pendant l’exploitation 

Installer des passages à petite faune sous la clôture de ceinture du site 
de façon à impacter le moins d’espèces de mammifères possibles. 

1 000 € Maintien des espèces 

Suivi naturaliste Prévoir une fois le passage d’un naturaliste polyvalent une fois par an 
(en période favorable à l’évaluation de la biodiversité : printemps ou été) 
pour vérifier que toutes les préconisations sont bien suivies ou pour 
réajuster ces recommandations si cela s’avérait nécessaire. 

1 000 € Suivi des mesures 

Mesures de compensation 

Restauration écologique du bassin de récolte d’eau pluviale existant au 
Sud du site.  

2 500 € Maintien des espèces 

Suivi naturaliste 

 

Déboisement de prairies humides en cours de fermeture par la 
colonisation des saules et autres arbres. 

25 000 € 
Pérennité des milieux 

naturels 
Déboisement de landes humides en cours de fermeture par la 
colonisation des arbres. 

Création d’une mare. 5 000 € Maintien des espèces 
 

Zone humide 

Mesures d’évitement 

- - - - 

Mesures de réduction 

Piste en stabilisée plutôt qu’en enrobés. 1 000 € 
Réduction de la surface 
imperméabilisée du site. 

- 
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 Mesures de compensation 

Déboisement de prairies et landes humides en cours de fermeture par la 
colonisation de saules et autres arbres 

25 000€ Pérennité des milieux 
naturels 

 

 

 
 
 
 
 

 
Paysage 

Mesures d’évitement 

- - - - 

Mesures de réduction 

Plantations et reprise naturelle de la végétation. 80 €/m²  
 

Réduction des impacts 
visuels du projet 

- 

Communication autour du site photovoltaïque (aire de repos, 
signalétique). 

600 €/m² - 

 
Habillage des locaux techniques (bardage). 

Variable en 
fonction du 

bardage 
retenu 

 
- 

Mesures de compensation 

- - - - 
 

 
 

 
Dispositions durant 
la phase chantier 

Mesures d’évitement 

Dispositions relatives aux ravitaillements éventuels des engins en 
carburant. 

Mesure 
de 

chantier 

 
Eviter le risque de pollution 

 
- 

Mesures de réduction 

Gestion du chantier et des déchets produits. 48 000 € 
Réduction des effets 

temporaires 
- 

Mesures de compensation 

- - - - 
 

 

Dispositions 
constructives 

contre les risques 

Mesures d’évitement 

Attestation d’un contrôleur technique sur la conformité électrique des  
installations et sa mise en sécurité (notamment foudre). 

 
10 000€ Protection foudre - 

Mise en sécurité du site (clôture, portail, panneaux). 
Système de surveillance du parc photovoltaïque. 

 
100 000 € 

Mise en sécurité de 
l’installation 

Vérification 
périodique 
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 Etude géotechnique - Analyse des capacités intrinsèques du sol à la 

soutenance des structures photovoltaïques. 

 
10 000 € 

Stabilité des structures du 
site. 

 
- 

 
Verres spéciaux réduisant la luminance des panneaux photovoltaïques. 

 
200 000 € 

Absence d’éblouissement 
des pilotes d’avions. 

 
- 

Mesures de réduction 
- - - - 

Mesures de compensation 
- - - - 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le coût de ces mesures correspond principalement à des investissements préliminaires, ce qui aura pour avantage d’éviter l’impact à la 
source plutôt que de venir le réduire ou le compenser en phase d’exploitation. 

Au final, les coûts du présent projet s’élèvent, d’ores et déjà, à plus de 400 000 €. 
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Volet santé publique 

CHAPITRE E 
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Ce chapitre, qui s'inscrit dans le cadre réglementaire de l'étude d'impact liée au projet de centrale 
solaire au sol de la société Solarcentury à Guiscriff (56), présente l'Evaluation des Risques 
Sanitaires (ERS) liés au fonctionnement de la future centrale. 

L'objet de l'Evaluation des Risques Sanitaires est de produire une analyse qualitative ou quantitative 
des risques pour la santé humaine associés aux expositions à certaines substances, définies selon 
les usages actuel et projeté d’un site considéré. 

 

 

La démarche d’Evaluation des Risques Sanitaires présentée au présent chapitre est basée sur les 
recommandations de la circulaire du 9 août 2013, qui préconise que « l’analyse des effets sur la 
santé requise dans l’étude d’impact [doit être] réalisée sous une forme qualitative » pour les 
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) non mentionnées à l’annexe I de 
la directive n°2010/75/UE relative aux émissions industrielles (directive IED). 

Dans le cas présent, une centrale solaire au sol ne constitue pas une ICPE (et donc à fortiori une 
ICPE dite « IED ») et l’objet de la présente Évaluation des Risques Sanitaires est donc : 

- 1) d’identifier les émissions de l’installation pouvant avoir des effets sur la santé, 
- 2) de qualifier les enjeux sanitaires ou environnementaux éventuels, 
- 3) ainsi que les éventuelles voies de transfert de polluants. 

Les éléments de méthodologie, appliqués ci-après, proviennent du guide publié par l’INERIS en 
août 2013 relatif à l’ « Evaluation de l’état des milieux et des risques sanitaires ». 

Ainsi, cette étude d’évaluation des risques sanitaires respecte les principes suivants : 

- le principe de prudence scientifique, 
- le principe de proportionnalité, 
- le principe de spécificité, 
- le principe de transparence. 

Les étapes observées dans l’élaboration de cette approche qualitative des risques sanitaires 
inhérents au fonctionnement de la centrale solaire au sol sont les suivantes : 

 
1 : Évaluation des émissions de l’installation 

Cette évaluation consiste à décrire l’ensemble des sources de polluants présentes sur l’installation 
et à caractériser leurs émissions de façon qualitative. Les émissions atmosphériques (canalisées et 
diffuses) et les effluents aqueux sont à considérer, lors d’un fonctionnement normal moyen. 

 
2 : Caractérisation des enjeux et des voies d’exposition 

Cette étape consiste à définir la situation géographique du site, les milieux d’exposition (habitats, 
commerces, terrains, voies de passage, etc.), etc. La population de la zone d’étude est par ailleurs 
décrite, une attention plus particulière étant accordée aux personnes les plus exposées du fait de 
leur localisation, et les plus vulnérables du fait notamment de leur âge (enfant, personnes âgées) ou 
de leur état de santé (établissements de soin). 

Une fois les voies d’exposition établies et les substances présentant un intérêt choisies, un schéma 
conceptuel est élaboré. Il a pour objectif de préciser les relations entre les sources de pollution et 
les substances émises, les différents milieux et vecteurs de transfert et les milieux d’exposition, 
leurs usages et les points d’exposition. 
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Le détail du fonctionnement de la centrale solaire au sol a été exposé au chapitre A de la présente 
étude. Le lecteur est invité à s’y reporter pour de plus amples informations. Ne sont repris pour la 
présente ERS que les principales émissions et substances produites ou employées par l’installation. 

La centrale solaire au sol projetée à Guiscriff transformera les radiations solaires directes en énergie 
électrique, et transférera continuellement l’électricité produite vers le réseau public électrique. Elle 
occupera une surface totale d’environ 17,8 ha pour une puissance installée de 11 854 kWc et une 
production totale annuelle estimée à environ 13 870 MWh/an. 

Le volet sanitaire présenté ci-dessous prend en compte les impacts sur l’environnement liés au 
fonctionnement de cette centrale, estimés au chapitre précédent, et les envisagent en termes 
d’impact sur la santé humaine. D’autres impacts spécifiquement liés à la santé seront également 
abordés. 

 
III.1. LES REJETS D'EFFLUENTS AQUEUX 
Cf. chapitre D.V.3 à D.V.5 relatif aux impacts sur les eaux. 

 
En dehors de la phase de construction du projet, aucune consommation d’eau potable, superficielle 
ou souterraine ne sera nécessaire au bon fonctionnement de la centrale solaire et aucun personnel 
ne sera présent sur le site en fonctionnement normal. 

De ce fait, aucune eau « industrielle » ou « usée » ne sera rejetée lors de l’exploitation du site. 

Concernant les eaux pluviales collectées sur les terrains, elles ne seront pas susceptibles d’y être 
polluées puisqu’aucun liquide ne sera stocké ou employé sur le site. 

A ce titre, le projet ne sera pas susceptible d’affecter la qualité des eaux que ce soit par la nappe 
d’eau souterraine ou le réseau hydrographique local. 

 

 

III.2. LES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
Cf. chapitre D.VI relatif aux impacts sur la qualité de l’air et le climat. 

 

1. LES EMISSIONS DE GAZ  D’ECHAPPEMENT  
 

Les rejets à l’atmosphère provenant du site seront essentiellement liés à la circulation des véhicules 
des sociétés venant réaliser des opérations de maintenance et d’entretien. 

En conséquence, les rejets atmosphériques liés à ce projet seront extrêmement limités et diffus. 

Les gaz d'échappement de ces véhicules sont composés de dioxyde de carbone (CO2), de 
monoxyde de carbone (CO), de dioxyde de soufre (SO2) et de particules fines de combustion 
(poussières noires). De tels polluants atmosphériques, en trop fortes concentrations dans l’air, 
peuvent induire des effets sur la santé et en particulier sur certaines populations à risques telles que 
les enfants en bas âge, les personnes âgées ou encore des personnes souffrant de maladies 
pulmonaires. Cette forme de pollution peut entraîner diverses pathologies telles que des maladies 
cardio-vasculaires mais surtout des affections respiratoires (asthme…). 

 
 

 

En conséquence, les rejets en eau ne sont pas retenus dans la suite de ce volet santé au vu 
de l’absence de polluants particuliers attendus dans les eaux. 
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Le trafic journalier en entrée/sortie du site représentera quelques véhicules par an. Il s’agit d’un 
trafic négligeable en comparaison du trafic actuel de la RD n°108 (plus de 1 000 véhicules/jour). 

La problématique de la pollution atmosphérique doit donc être considérée à plus grande échelle 
(pollution photochimique de l’atmosphère) puisque le trafic associé à la centrale solaire s’intégrera 
au trafic global du secteur de l’étude, induit par les autres usagers des axes empruntés. 

A ce sujet, l'Observatoire des Pratiques de l'Evaluation des Risques Sanitaires dans les études 
d'impact précise que, lorsque les véhicules liés à une activité débouchent sur des voies non 
saturées (comme dans le cas présent), il n'est pas nécessaire pour un porteur de projet de mesurer 
l'impact sanitaire de son site puisque le trafic prévisionnel sur les axes empruntés ayant lui-même 
dû faire au préalable l’objet d’études d'impacts. 

La principale mesure visant à lutter contre la pollution atmosphérique liée au trafic routier et au 
fonctionnement des engins consiste à respecter les normes fixées par la réglementation en matière 
de rejets des gaz d’échappement des véhicules d’exploitation (véhicules et engins homologués 
faisant régulièrement l’objet de contrôles). 

 
2. LES ENVOLS DE POUSSIERES  

 

La pollution atmosphérique liée au trafic routier sera également la conséquence des envols de 
poussières suite aux passages des véhicules. 

Dans le cas du présent projet, ces envols seront limités par la limitation de la vitesse des engins sur 
le chantier de construction de la centrale. 

Les émissions « diffuses » de gaz d'échappement et de poussières des véhicules liés aux 
opérations de maintenance et d’entretien des installations ne feront donc pas l'objet d'une  
évaluation des risques sanitaires plus approfondie. 

 
III.3. LES EMISSIONS SONORES 
Cf. chapitre D.VII relatif aux émissions sonores. 

 
L'échelle de bruit donnée par l'ADEME (Agence de l’Environnement et de Maitrise de l’Energie) 
donne une comparaison avec des niveaux de bruit d'activités de la vie courante. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fatigue 

Inconfort 

Confort 
 
 
 

 
Figure 47 : Echelle de bruit de l’ADEME 
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Selon l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), la capacité d'un bruit à induire une gêne dépend 
de ses caractéristiques physiques et spectrales, et des variations de ces propriétés dans le temps. 
Les valeurs guides proposées par l'OMS dépendent du lieu considéré : intérieur, extérieur, hôpital, 
école, proche trafic,…. 

Pendant la journée et pour l'extérieur des zones d'habitation, il apparaît que peu de gens sont 
fortement gênés à des niveaux sonores inférieurs à 55 dB(A) et peu de gens sont modérément 
gênés à des niveaux sonores inférieurs à 50 dB(A). Par ailleurs, les niveaux sonores pendant la 
soirée et la nuit doivent être de 5 à 10 dB(A) plus bas que le jour. 

Actuellement, l’environnement sonore local du projet peut être qualifié de relativement bruyant du 
fait de la proximité de l’aérodrome Bretagne Atlantique. En état futur, aucune source de bruit ne  
sera nettement perceptible lors de l’exploitation de la centrale solaire. Les locaux techniques 
émettront pour leur part un bruit léger, perceptible essentiellement au travers des grilles d’aération 
(portée de quelques mètres) et uniquement la journée (système à l’arrêt la nuit). 

Concernant les émissions sonores liées au trafic d’exploitation (uniquement pour la maintenance et 
l’entretien du site), elles seront diffuses et peu fréquentes (quelques véhicules dans l’année). 

 

 

III.4. LES DECHETS 
Cf. chapitre D.VIII relatif à la production et à la gestion des déchets. 

 
Le fonctionnement de la centrale solaire au sol ne sera pas à l’origine de la production de déchets 
non dangereux ou dangereux (DIB / DID) entreposés, même temporairement, sur le site. Les 
déchets produits lors des opérations de maintenance et d’entretien seront repris systématiquement 
par les prestataires pour être dirigés vers les filières adaptées. 

 

 

III.5. LES EFFETS ELECTROMAGNETIQUES 
 

1. CHAMPS ELECTRIQUES ET MAGNETIQUES : DEFINITION 
Source : Organisation Mondiale de la Santé (www.who.int) - Champs électromagnétiques (CEM). 

 
Tout appareil électrique est susceptible de produire des champs électriques et magnétiques. 

 
LES CHAMPS ELECTRIQUES  

 
Les champs électriques sont engendrés par la présence de charges électriques, c’est-à-dire que 
tout appareil sous tension (branché), qu’il soit en fonctionnement ou non, produit un champ 
électrique. L’intensité d’un champ électrique s’exprime en en volts par mètre (V/m). 

Les conducteurs métalliques offrent une protection efficace contre les champs électriques. Les 
matériaux de construction, les arbres,…. limitent également la propagation de ces champs, d’où 
l’intérêt d’enfouir les lignes électriques lorsque cela est possible. 

 

 

En conséquence, les émissions sonores liées au fonctionnement de la future centrale solaire 
au sol ne sont pas retenues dans la suite de ce volet santé. 

Le risque vis-à-vis de la production de déchets ne fait donc pas l’objet d’une analyse plus 
approfondie des risques sanitaires. 



Projet de centrale solaire au sol – Société Solarcentury – Commune de Guiscriff (56) 

149 

 

ETUDE D’IMPACT 
Chapitre E : Volet Santé Publique 

 

 

LES CHAMPS MAGNETIQUES  
 

Les champs magnétiques sont provoqués par le déplacement de charges électriques, c’est-à-dire 
par la circulation d’un courant. L’intensité d’un champ magnétique s’exprime en ampères par mètre 
(A/m), en teslas (T) ou en gauss (G). A l’opposée des champs électriques, les matériaux courants 
tels que les matériaux de construction ne permettent pas de réduire l’intensité d’un champ 
magnétique. 

 
2. EFFETS ATTENDUS DU PROJET SUR LA SANTE 

 

CHAMPS ELECTROMAGNETIQUES D’UNE CENTRALE SOLAIRE AU SOL  
Source : « un parc solaire au sol dans mon territoire » - Comité de Liaison Energies Renouvelables (CLER) – 2011. 

 
Les modules solaires et les câbles de connexion de la future centrale solaire émettront des champs 
continus (électriques et magnétiques) de « faible intensité ». Concernant les onduleurs et les 
transformateurs,  les  champs  seront  « un  peu  plus  importants »  mais  le  CLER  les considèrent 
« comme négligeable au-delà d’une distance de quelques mètres ». 

 
EFFETS SUR LA SANTE  
Source : portail d’information sur le photovoltaïque (www.photovoltaique.info) – consultation en juin 2018. 

 
A l’arrêt (de nuit), la tension et le courant au niveau des panneaux sont nuls et demeurent très 
faibles pour les autres équipements (onduleurs en veille). Ainsi, « l’installation photovoltaïque ne 
génère pas de champ électromagnétique pouvant affecter la qualité du sommeil des habitants ». 

En fonctionnement, les mesures effectuées sur des installations photovoltaïques de fortes 
puissances (> 1 MWc comme dans le cas du présent projet) fournissent les valeurs suivantes : 

- Champ électrique à proximité immédiate des panneaux et onduleurs : < 5 V/m 
- Champ magnétique au niveau des clôtures périphériques : < 0,5 µT, 
- Champ magnétique à proximité des onduleurs : 50 µT à 1 m (mais < 0,05 µT à 3-5 m) 

Ces valeurs sont nettement en deçà des valeurs limites d’exposition fixées par la Commission 
Internationale de protection contre les rayonnements non ionisants (ICNIRP) pour des champs de 
50 Hz : champ électrique < 5 000 V/m et champ magnétique < 200 µT en exposition continue. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les faibles valeurs de champs électriques et magnétiques mesurées sur des installations 
similaires à celle projetée à Guiscriff permettent de conclure en l’absence d’effets sur la 
santé. Les effets électromagnétiques ne sont en conséquence pas retenus dans la suite de 
ce volet santé. 
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L’environnement naturel et humain du projet a été développé dans les chapitres précédents de 
l'étude d'impact, et notamment dans le chapitre C « Etat Initial ». 

Le projet ne comporte pas d’enjeux sanitaires notables. 
 

 
 

 

Le schéma suivant permet de synthétiser l’ensemble des rejets du site (sources) et les voies 
d’exposition possibles (vecteurs) pour les riverains (cibles) : 

 
 

Sources  Vecteurs Cibles 
    

Emissions atmosphériques    

    

Déchets    

    

Emissions sonores  Air X Population locale 

    

Effets optiques    

    

Effets électromagnétiques    

    

Rejets d’effluents vers les 
cours d’eau superficiels 

 
Rejet aqueux X Prise d’eau AEP sur le réseau 

hydrographique local 
  

Infiltrations de polluants 
dans le sol 

 
Sol / Eaux souterraines X Captages AEP exploitant les 

aquifères locaux 

 

Figure 48 : Schéma conceptuel des transferts de pollution 

 

 
 
 
 

 

Les enjeux sanitaires du projet apparaissent donc limités. 

 

L’analyse des sources de dangers fait apparaître que le fonctionnement de la future centrale 
solaire, de par sa nature, ne sera pas à l’origine de sources de risques pour la santé des 
riverains. 
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Effets cumulés avec les autres projets connus 

CHAPITRE F 
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La réforme des études d’impact réalisée dans le cadre du Grenelle de l’Environnement 2, régie par 
le décret 2011-2019 du 29 décembre 2011, implique de compléter le contenu des études d’impact 
avec une analyse spécifique des effets cumulés du projet avec d’autres projets connus, ceux-ci 
n’étant potentiellement pas pris en compte dans l’établissement de l’état initial du fait de leur 
récence. 

D’un point de vue méthodologique, le décret n°2017-81 du 26 janvier 2017, relatif à l’autorisation 
environnementale, précise que « ces projets sont ceux qui, lors du dépôt de l’étude d’impact : 

- ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article R181-14 et 
d'une enquête publique ; 

- ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour 
lesquels un avis de l'autorité environnementale a été rendu public. 

Les paragraphes traités ci-après analysent les effets cumulés du présent projet avec les autres 
projets connus dans l’environnement local au site. 

 

 

Afin de renseigner les éventuels effets cumulés du projet de la société Solarcentury avec d’autres 
projets connus, les éléments suivants ont été consultés en novembre 2018. 

 
II.1. FICHIER NATIONAL DES ETUDES D’IMPACT 
Source : site internet du fichier national - www.fichier-etudesimpact.developpement-durable.gouv.fr. 

 
Le fichier national des études d’impact recense depuis 2006 les études d’impact réalisées en 
France, ces études pouvant concerner des installations classées ou tout autre projet nécessitant 
une telle étude d’après la réglementation en vigueur (projets IOTA…). 

Selon la banque de données, aucun projet n’a été soumis à étude d’impact au sein de la commune 
de Guiscriff. 

 
II.2. AVIS DU CGEDD 
Source : site internet du CGEDD - www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr. 

 
Aucun avis du CGEDD n’a été rendu sur la période 2016-2018 pour la commune de Guiscriff. 

 
II.3. AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 
Source : site de la DREAL du Morbihan - http://www.morbihan.gouv.fr. 

 
Les avis de l’Autorité environnementale (Ae) rendus depuis 2009 sont consultables directement sur 
le site de la DREAL du Morbihan, qu’ils s’agissent d’avis rendu sur des projets soumis à étude 
d’impact ou dans le cadre de l’examen au cas par cas de projet concernés par ce dispositif. 

Aucun avis de l’Autorité environnementale n’a été rendu pour la commune de Guiscriff pour la 
période 2016-2018. 
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II.4. AVIS DE LA MISSION REGIONALE DE L’AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE 

Source : site de la MRAe - http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr. 
 

Le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale a été publié 
au Journal officiel le 29 avril 2016. Ce décret vise à renforcer l’indépendance des décisions et avis 
rendus par les autorités environnementales locales sur les plans et programmes. 

Il créé les Missions Régionales d’Autorité environnementale (MRAe), formations du Conseil général 
de l’environnement et du développement durable, composées de membres permanents du CGEDD 
et de membres associés, alors que ces missions sont exercées aujourd’hui par les préfets de 
bassin, de région, de Corse ou de département selon les plans et programmes. 

Sur la période 2016-2018, aucun avis n’a été rendu par la MRAe sur la commune de Guiscriff. 

 
II.5. AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 
Source : Site internet de la Préfecture du Morbihan - http://www.morbihan.gouv.fr. 

 
Aucune enquête publique n’a eu lieu sur la commune de Guiscriff depuis 2014. 

 
 

 

La consultation du Fichier National des Etudes d’Impact, ainsi que des avis rendus par le CGEDD, 
l’Autorité environnementale (Ae) et la préfecture du Morbihan, n’a pas permis d’identifier des projets 
à la fois récents et proches de l’emprise du projet. 

De ce fait, aucun projet récent, non pris en compte dans l’établissement de l’état initial (chapitre B 
de la présente étude d’impact), n’a été recensé. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Aucun effet cumulé du présent projet avec d’autres projets connus n’est en définitive 
attendu. 
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Choix justifiés du projet 

CHAPITRE G 
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I.1. HISTORIQUE DE LA CONSOMMATION ENERGETIQUE 
Source : « un parc solaire au sol dans mon territoire » - Comité de Liaison Energies Renouvelables (CLER) - 2011 

 
Jusqu’à la « révolution industrielle » du XIXème siècle, l’humanité pourvoyait à la quasi-totalité de ses 
besoins par différentes formes d’énergies renouvelables : énergie éolienne pour les navires, énergie 
hydraulique ou éolienne pour les moulins, biomasse pour l’alimentation des animaux de traits… 

Cette « révolution » a vu le remplacement progressif, puis finalement quasiment intégral, de ces 
formes d’énergies renouvelables par les  énergies  dites  fossiles  (charbon,  pétrole  et  gaz  
naturel, uranium), longtemps considérées à tort comme inépuisables car des "énergies de stock" 

Aujourd’hui, le modèle énergétique français arrive à un tournant majeur puisqu’il doit, dès à 
présent, faire face aux 5 défis suivants : 

- l’épuisement des ressources fossiles à plus ou moins court terme (quelques dizaines 
d’années au rythme actuel), 

- le réchauffement climatique engendré par la combustion des énergies fossiles, au travers de 
l’émission de gaz à effets de serre, 

- la pollution locale et globale (atteinte à la qualité de l’air engendrée par la combustion des 
énergies fossiles, gestion des déchets radioactifs des sites nucléaires…), 

- le développement de la précarité énergétique, engendrée par l’augmentation du prix des 
énergies fossiles inhérente à leur raréfaction (coûts des carburants par exemple), 

- la centralisation excessive du modèle énergétique français, qui entraine : 

 des pertes énergétiques et économiques importantes inhérentes au transport nécessaire 
de l’électricité produite sur les sites nucléaires français, 

 la « non-exploitation » des énergies du flux, énergies renouvelables  à  l’échelle  
locale, pourtant plus intéressantes d’un point de vue économique (suppression des 
coûts de transport), social (gestion / emplois locaux) et environnementale (énergies 
renouvelables non émettrices de gaz à effets de serre / pollution / déchets). 

Cette refonte prévue du modèle énergétique des énergies de stock vers les énergies de flux est baptisée 
« transition énergétique ». 

I.2. VERS LA TRANSITION ENERGETIQUE 
 

La loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation, relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement, dite loi « Grenelle 1 », place la lutte contre le changement climatique au premier 
rang des priorités nationales. Dans cette perspective, la France s’est engagée : 

- à diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 est confirmé. 

- à contribuer à la réalisation de l’objectif d’amélioration de 20 % de l’efficacité énergétique de 
la Communauté européenne, 

- à porter la part des énergies renouvelables à au moins 23 % de sa consommation d’énergie 
finale d’ici à 2020. 

L’Arrêté Ministériel du 15 décembre 2009, relatif à la programmation pluriannuelle des 
investissements de production d’électricité, pris en application de la loi « Grenelle 1 », fixe les 
objectifs de développement des énergies renouvelables en France. 
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Concernant l’énergie radiative du soleil, l’objectif fixé à l’horizon 2020 est une puissance 
photovoltaïque installée à l’échelle nationale de 5 400 MWc. 

L’ensemble des mesures concernant la production d’électricité d’origine photovoltaïque en France 
permettrait ainsi en 2020 de réduire les émissions de la France de 1,7 Mteq CO2 (source : Plan 
climat de la France - Ministère du Développement durable - 2009). 

 
I.3. CONTRIBUTION A L’INDEPENDANCE ENERGETIQUE 

REGIONALE 

LE SCHEMA REGIONAL CLIMAT AIR ENERGIE (SRCAE) DE BRETAGNE  
 

« Le SRCAE constitue un document d’orientations générales sur lequel s’appuieront nombre de 
documents qui devront soit être compatibles, soit prendre en compte ses orientations (...). Le 
SRCAE de Bretagne se veut dynamique et évolutif, porté par une gouvernance territoriale et 
partenariale sans laquelle la transition vers une société bas carbone ne trouvera pas sens. » 

En 2011 en Bretagne : 

 L’éolien représentait 652 MW installés et raccordés au réseau, soit une production d’environ 
905 GWh en 2010. 

 Le photovoltaïque représentait 51 MWc installés et raccordés au réseau, soit une production 
d’environ 24 GWh en 2010. 

Le schéma des énergies renouvelables n’a pas encore fixé la part du photovoltaïque dans le 
bouquet des énergies renouvelables pour la Bretagne mais celui-ci prévoit un développement actif 
de la filière solaire photovoltaïque pour contribuer de façon significative à l’augmentation de la part 
de la production électrique d’origine renouvelable. 

A l’horizon 2020 il s’agit de développer le photovoltaïque en Bretagne et de conforter les scénarios 
du SRCAE avec un potentiel de 400 MW pour une production théorique de 400 GWh à l’horizon 
2020. 

 

 

LE GUIDE DES PORTEURS DE PROJETS PHOTOVOLTAÏQUES EN BRETAGNE 
(OCTOBRE 2011)  

 
« Laisser place au développement du Photovoltaïque (PV) dans l’effort de production d’électricité en 
Bretagne ». 

Le guide note d’emblée la problématique de la consommation importante d’espace en 
photovoltaïque. A ce titre et suite aux engagements du Grenelle de l’environnement de juillet 2010, 
l’Etat demande de prévoir des points de vigilance visant à améliorer la qualité des projets construits, 
en sus des règles d’urbanisme applicables dans les communes au RNU, dont : 

 s’installer partout où le projet ne perturbe pas l’usage et l’équilibre existant du sol ou du site, 
notamment sur des surfaces déjà imperméabilisées ou désaffectées, telles que toitures, 
parkings, aérodromes..., 

 
 
 

Le projet de la société Solarcentury s’inscrit dans cette volonté d’indépendance énergétique 
régionale et contribuera à la réalisation des objectifs locaux. 
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 ne pas s’implanter sur des zones à enjeux majeurs environnementaux ou patrimoniaux et 
observer un recul par rapport à l’habitat, 

 s’installer possiblement et avec force vigilance sur des sites présentant des particularités 
sensibles telles que les zones de captage d’eau potable, les terres agricoles non exploitées, 
les zones naturelles non protégées (nature dite ordinaire, corridors écologiques...), les 
délaissés routiers en zone de recul « loi Barnier », les zones à proximité d’aérodromes 
(contrainte DGAC) et les zones d’activités classées comme telles dans les documents 
d’urbanisme. 

Les conditions imposées par l’État doivent faire montre des exigences d’information à faire figurer 
les descriptions des modes de construction de la centrale photovoltaïque, les descriptions des 
modes d’exploitation et d’entretien du site et l’analyse aussi exhaustive que possible des 
conséquences de l’implantation pour les sites eux-mêmes et leurs interactions avec leur 
environnement. 

 

 

I.4. CONCLUSION 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le projet de la société Solarcentury est envisagé sur des délaissés de l’aérodrome Bretagne 
Atlantique, en retrait des secteurs habités. Le projet intègre des mesures visant à préserver 
les enjeux écologiques identifiés au sein du site. 

Le projet de la société Solarcentury répond favorablement aux politiques environnementales 
européenne, nationale et régionale de réduction des énergies fossiles et des émissions de 
GES. 
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Les facteurs qui ont amené la société Solarcentury à étudier les possibilités d’implantation d’un site 
photovoltaïque au sol sur le secteur de Guiscriff sont : 

 Un territoire parmi les zones de France du Nord-Ouest les mieux ensoleillées. Sur le site, le 
productible recherché sera > 1 100 kWh/kWc/an, la puissance minimum de 5 MWc rentrant 
dans le cadre des exigences du cahier des charges de l’AO CRE4 (article 2). 

 Une densité de population assez faible, et notamment l’absence d’habitat à proximité 
immédiate du site. La Bretagne observe de grandes variations entre la population abondante 
des bassins de vies liés aux littoraux et aux vallées en aval, et celles beaucoup plus faibles 
sur les plateaux cultivés. A  ce  titre,  la  commune  de  Guiscriff  présente  une  densité  de 
25 hab/km² en 2007, contre 33 hab/km² sur l’ensemble du territoire de la communauté de 
communes du Roi Morvan. 

 Un territoire et un site bien desservi régionalement (notamment RN 164 au Nord) mais aussi 
avec la présence de nombreuses dessertes locales, nécessitant peu ou pas de travaux de 
renforcement de voies au site et une bonne accessibilité poids lourds en phase chantier. 

 Une volonté politique unanime et une maîtrise du foncier en amont du projet, avec un site 
appartenant en totalité au Syndicat intercommunal de l’aérodrome Bretagne Atlantique, ce 
qui en fera un projet porteur pour l’ensemble de la communauté de communes du Roi 
Morvan qui soutient le Projet. 

 Par rapport à la géomorphologie du site, le relief quasiment plan, avec une légère pente 
orientée Sud offre la configuration optimum pour la faisabilité d’un projet photovoltaïque au 
sol offrant peu de champs visuels sur le site. L’éloignement du tissu résidentiel au site 
renforce par ailleurs l’aspect d’un site protégé et dissimulé au regard des habitants, sans 
enjeu patrimonial bâti majeur. 

 L’assiette généreuse du projet permet de respecter une emprise hors zone de risque 
d’inondation et hors zone sensible par rapport aux critères environnementaux dont les zones 
humides recensées. 

Le projet ne nécessite enfin pas d’autorisation de défrichement requise, avec une nature des 
terrains entrant dans la catégorie 3 de l’article 2.6 «conditions d’implantation» du cahier des charges 
de l’AO CRE4 et un règlement d’urbanisme adapté conformément à l’article 2.6 «conditions 
d’implantation» du cahier des charges de l’AO CRE4. 

 

 

 

 

Dans le cadre de la constitution du présent projet, après avoir vérifié que d'autres emprises de taille 
suffisante pour un projet de parc au sol n'existent sur le Territoire Intercommunal, la société 
Solarcentury a étudié les deux scenarii suivants. 

 
 

 

Le présent projet de centrale solaire au sol porté par la société Solarcentury constitue un 
projet rationnel et adapté à l’échelle locale, tant d’un point de vue économique 
qu’environnemental. 

Il apparait comme la solution la plus optimale pour développer la production d’énergie locale, 
tout en minimisant les impacts éventuels sur l’environnement naturel et humain (solution de 
moindre impact). 
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Figure 49 : 
Scénarii étudiés par la 
société Solarcentury 

 
 

 
Au regard des atouts 
et des inconvénients 
de chaque scénario, 
le second scénario a 
été retenu. 
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IV.1. SCENARIO DE REFERENCE 
 

Comme cela a été détaillé tout au long des précédents chapitres de cette étude d’impact, le 
« scénario de référence » correspond à la mise en service d’une centrale solaire au sol sur la 
commune de Guiscriff, composée de 32 928 panneaux solaires pour une puissance installée de    
11 854 kWc. 

L'état actuel de l'environnement ne présente pas de sensibilité particulière rédhibitoire à l’installation 
de cette centrale solaire. Les impacts négatifs potentiels inhérents à ce projet concernent les 
thématiques « biodiversité » et « zone humide ». Ces impacts sont toutefois limités et traités par des 
mesures adaptées permettant le maintien des zones humides voir le développement de la 
biodiversité à l’échelle locale. 

Aucun autre domaine (air, bruit, trafic routier, paysage, etc.) ne présente de sensibilité notable du 
fait notamment de l’absence d’émissions en période de fonctionnement normal de l’installation 
photovoltaïque. 

 

 

IV.2. EVOLUTION PROBABLE DE L'ENVIRONNEMENT EN 
L'ABSENCE DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

 

Bien qu’il apparait aléatoire d’estimer l’évolution probable de l’environnement en l’absence de la 
mise en œuvre du projet, la description de l’état initial de l’environnement du projet (Chapitre C) 
permet d’envisager qu’en l’absence d’activités, les terrains du projet évolueraient naturellement vers 
une friche boisée, amenant l’appauvrissement de biodiversité souligné par les naturalistes. 

Toutefois, il est plus plausible d’imaginer que ces terrains continueraient d’être entretenus dans 
l’attente du développement d’une activité compatible avec le règlement urbanistique et les 
servitudes applicables à la zone. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Ce scénario de référence a été construit sur la base du fort retour d’expérience dont 
disposent les différents interlocuteurs et prestataires intervenant sur le projet. 
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Annexe 1 : Plan de masse du projet 
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Annexe 2 : Etude paysagère 
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INTR  ODUC  T ION   
 
 
 
 
 
 

 

Cartes 1 et 2 : localisation régionale du site Projet   
Périmètre d’étude 

 
 

En  B r e t agne   In  t é r i eu r  e . . .   

La société SOLARCENTURY souhaite développer un site de 
photovoltaïque au sol dans le département du Morbihan sur 
la commune de Guiscriff et plus précisément son aérodrome 
situé à l’ouest de la commune. 

 
Pour se faire, l’étude d’impact paysagère est proposée sur 
un périmètre éloigné de 10 Km à la ronde, pour une analyse 
des paysages du cœur de la Cornouaille Intérieure : depuis 
le sud des Montagnes Noires en limite du Finistère et du 
Morbihan, aux paysages des plateaux bocagers et colinéens 
de Gourin au nord-est et de Guéméné et Scaër à l’ouest, 
l’ensemble géographique faisant partie du Massif Armoricain 
de la Bretagne. 
La zone d’étude s’étale ainsi sur un bassin-versant de 6 à 10 
km², entre les vallées du l’Inam à l’est et de l’Isole à l’ouest, 
affluents du Ter qui se jette sur la côte atlantique à Lorient. 

 
Ce large périmètre d’étude appréhende des paysages 
fortement identitaires et relativement variés, dont la 
caractéristique commune est le trait de ruralité de la 
Bretagne de l’Intérieur, les villes s’étant plutôt développées 
sur les côtes maritimes des trois départements adjacents. 

 
 
 

Cependant le trait d’urbanité n’est pas à négliger, notamment 
sur les piémonts des Montagnes Noires et le long des grandes 
axes de circulations. Enfin, globalement, ce territoire couvre 
un paysage de bocages entrecoupés de larges pans forestiers 
et dont les reliefs sont définitivement tourné vers la côte du 
Morbihan dont les influences océaniques se ressentent jusque 
vers l’intérieur du pays. 

 
Pays de brandes et de ‘gâtines’ (zones laissées en bois sur un sol 
pauvre inapte à l’agriculture) et de lisières forestières, Guiscriff 
s’inscrit sur ces micro-territoires de transition entre les arrêtes 
prononcées de la Montagne Noire qui s’élèvent à plus de 260 
mètres d’altitude et les plateaux qui s’étendent jusqu’à la plaine 
littorale, aux alentours de 150 et 190 mètres d’altitude autour de 
Guiscriff notamment. 

 

 
Un sit e choisi à pr o ximit é d’ un aér odr ome  

 
Les facteurs qui ont amené la société SOLARCENTURY à étudier 

 
 
 

les possibilités d’implantations d’un site photovoltaïque au sol 
sur ce secteur sont notamment : 

 
- Un territoire parmi les zones de France du nord-ouest les mieux 
ensoleillées : moyenne du taux d’ensoleillement hivernal de 370 
heures contre 278 heures pour la France entière et moyenne du 
taux d’ensoleillement estival de 450 heures contre 400 heures 
pour la France entière, (sur le site le productible recherché sera 
>1 100 kWh/kWc/an, la puissance Minimum de 5 MWc - rentrant 
dans le cadre des exigences du cahier des charges AO CRE4, 
article. 2) ; 

 
- Une densité de population assez faible, et notamment 
l’absence d’habitat à proximité immédiate du site. La Bretagne 
observe de grandes variations entre la population abondante 
des bassins de vies liés aux littoraux et aux vallées en aval, et 
celles beaucoup plus faibles sur les plateaux cultivés (Guiscriff 
d = 25 hab./km² en 2007, contre 33 hab./km2 sur l’ensemble 
de la CC du Roi Morvan) ; 
- Un territoire et un site bien desservi régionalement (E60 au sud 
et RN164 au nord) mais aussi avec la présence de nombreuses 
dessertes locales (RD27 et RD177 pour le site), nécessitant peu 

 
 
 

ou pas de travaux de renforcement de voies au site et une bonne 
accessibilité poids lourds en phase chantier. 

 
- Une volonté politique unanime et une maîtrise du foncier en 
amont du projet, avec un site appartenant en totalité au SIVU, 
ce qui en fera un projet porteur pour ‘ensemble du Roi Morvan 
Communauté auprès des habitants et de la Région ; 
- Par rapport à la géomorphologie du site, le relief quasiment 
plan, avec une pente générale douce et orientée sud, à une 
altitude moyenne de 190 mètres offre la configuration optimum 
pour la faisabilité d’un projet PV au sol. L’éloignement du tissu 
résidentiel au site renforce l’aspectd’un site protégé etdissimulé 
au regard des habitants, sans enjeu patrimonial bâti majeur. 

 
- L’assiette généreuse du projet permet de respecter une 
emprise hors zone de risque d’inondation et hors zone sensible 
par rapport aux les critères environnementaux dont les zones 
humides recensées. 
Le projet ne nécessite pas d’autorisation de défrichement 
requise, avec une nature des terrains entrant dans la catégorie 
3 de l’article 2.6 («conditions d’implantation») du cahier des 
charges de l’AO CRE4 et un règlement d’urbanisme adapté 
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conformément à l’article 2.6 («conditions d’implantation») 
du cahier des charges de l’AO CRE4. 
Les questions de la faune et la flore restent cependant 
importantes mais sans contraintes majeures et seront 
soulignées dans la présente étude. 

 
Outre ces aspects techniques et environnementaux liés 
au choix de ce site en particulier, SOLARCENTURY a voulu 
procéder à une étude d’approche paysagère globale afin 
de prendre en compte dès en amont toute faisabilité de 
projet, les critères de sensibilité du grand territoire et du site 
immédiat. 

 

 
Ob j e c t i f   s de   l ’   é  tude   d’   appr   oche  

pa  y sag  èr  e e t mé  thode   u t i l i s é e   
 

L’approche paysagère du site projet de Guiscriff occupe 
ainsi un territoire de 6 à 10 km², ce qui implique une étude 
jouxtant deux départements, d’une part le Morbihan sur la 
majeure partie de l’aire de l’étude et d’autre part le Finistère 
pour la partie Est de l’étude paysagère. 

 
Dans un premier temps, un diagnostic sensible des 
paysages sera élaboré en fonction des éléments en place, 
comme : 

- L’ouverture sur le ciel ou l’étendue ou la fereture des 
vues sur les horizons boisés relativement présent sur 
ce territoire : haies, forêts, friches et landes de zones 
humides... ; 
- L’implantation et la typologie des réseaux et de l’habitat, 
let les interactions qu’ils entretiennent entre eux et dans 
le grand paysage ; 
- Le vocabulaire des éléments du paysage : repères 
verticaux forts (clochers, château d’eau, boisements 
épars ou homogènes, lignes de haute tension. ) ; 
- le patrimoine rural breton très épars de ces ‘campagnes’ 
qui est recensé ainsi que les points majeurs touristiques 
dont la ‘Voie Verte’ à proximité du site... 

 
Cette phase confortera les éléments de diagnostic en 
conformité avec la méthodologie proposée par le «Guide 
à l’intention des porteurs de projets photovoltaïques en 
Bretagne » élaboré par la DREAL (oct. 2011) et la circulaire 
ministérielle issue du Grenelle de l’Environnement de juillet 
2010 sur les énergies renouvelables. 

 
 
 
 

 
Les préconisations des atlas de paysage et des guides des CAUE 
des deux départements seront prises en compte, complétées 
par un parcours photographiques centrifuge autour du site 
envisagé. On y étudiera les perceptions visuelles à l’aide de 
coupes et photo-montages. 

 

 
Loc alisa tion g énér ale du sit e 

 
la carte n°3 montre la localisation du site-même, l’aire d’étude 
autour du site et les entités géographiques générales, à savoir, 
la Montagne Noire au nord, le plateau et les vallées intérieures 
autour de Gourin à l’est, la vallée de l’Isole qui draine les 
plateaux inférieurs jusqu’au Pays Bennalec à Quérien au sud. 
Le tout forme la Région du Poher, en Cornouailles Intérieure. 

 
Le chef-lieu de Guiscriff est une des plus vastes communes 
de ce pays bretons et se situe à la frontière du Morbihan et du 
Finistère. Avec une superficie de 85,50 km2, elle se classe au 
deuxième rang des communes les plus grandes du Morbihan 
derrière Languidic. A 35 km à l’est de Quimper et à 40 km au 
nord-ouest de Lorient, Guiscriff au cœur de la région Bretagne. 
Vannes, à une distance de 80 km en est la préfecture. 
Le territoire de Guiscriff est dessiné par les rivières Inam 
(appelée aussi Ster-Laër) qui le borde au nord-est et de l’Isole 
à l’ouest, qui sont les principaux affluents de la rivière de l’Ellé. 
Elles apparaissent donc comme des frontières naturelles avec 
les communes limitrophes de Gourin et du Saint au nord-est et 
du Faouët à l’est et les autres communes de Roudouallec au 
nord-ouest, Scaër à l’ouest, Saint-Thurien au sud, Querrien et 
Lanvénégen au sud-est. 

 
L’étude paysagère correspond donc à une approche à la fois 
géographique et sensible, pour observer les biais par lesquels le 
site est abordé : altitudimétrie, orientation générale du paysage, 
occupation humaine et bassins de vie majeurs, patrimoine..., 
avec lesquels le site photovoltaïque devra composer. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Carte 3 : Les aires de l’étude 
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PHASE 1- 
DIAGNOSTIC DES PAYSAGES, 
APPROCHE SENSIBLE DU SECTEUR D’ÉTUDE 

 
Le grand territoire, description physique et humaine du territoire pour une approche sensible des paysages 
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1.1 Con  t e xt  e  adm in i s  tr  a t i f   e t  éc  onom ique   de   la   c ommune   d ’ é tude   
activités artisanales ou agricoles, Guiscriff s’organise au 
sein d’une communauté de communes dynamique créée 
en 1er janvier 1999 et regroupant 21 communes des cantons 
de Guémené/Scorff, Gourin et Le Faouët. Le territoire de la 
CC couvre ainsi une superficie de 763 km² et compte 26 500 
habitants. 

 
Le c on t e xt e éc onomique g énér al à Guiscriff 

depuis 2005  

Cependant, d’autres activités misant sur des activités sportives 
et culturelles sont à noter : 
En 1965, la commune a aménagé à proximité de Keranna une 
piste d’aérodrome en herbe, sous l’appellation ‘Aéroport de 
Bretagne Atlantique’, prolongée par la suite en 1981 en bitume 
pour atteindre une longueur de 960 m. 
Les hangars actuels abritent les aéronefs et le complexe 
nécessaire aux activités de loisirs et de tourisme et participe 
aujourd’hui à la dynamique économique et touristique de la 
commune et de la CC. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1‐ Guiscriff un village de la Cornouaille morbihannaise 
 
 

 

É v olution démogr aphique  
 

L’évolution du nombre d’habitants est connue très 
précisément à travers les recensements de population 
effectués dans la commune depuis 1793. En Bretagne, 
les Registres Paroissiaux ont été un outil de surveillance 
des mais grâce auxquels aujourd’hui il est un outil de 
connaissance démographique exceptionnel. A la fin du 
XIXème siècle, le taux de natalité est probablement voisin de 
40 ‰ et la population de Guiscriff approche alors les 2 700 
habitants, selon un état dressé par les commissaires au roi 
en 1790. 
La commune de Guiscriff a enregistré son maximum 
démographique dans l’Entre-deux-guerres avec une 
population de 5896 habitants en 1921 et malgré les lourdes 
pertes humaines dues à la Première Guerre mondiale. 
Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale la population 
n’a cessé de décroître à la suite d’un important exode rural 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

vers les villes et les activités portuaires, malgré une agriculture 
qui s’est toujours maintenue ainsi que malgré l’implantation 
de l’usine et abattoir de volaille de Keranna à proximité de 
l’aérodrome qui concerne cette étude. 

 
À partir de 2015, le premier recensement exhaustif entrant dans 
le cadre du nouveau dispositif de décomptage a été réalisé 
sur la commune et fait valoir une population de 2 406 hb, en 
diminution de 8,06 % par rapport à 2010 (Morbihan : +3,21 %), 
soit une densité de 29 hb / Km². 

 
Le logement reste un indicateur de la dynamique d’une 
commune. En 2006 on recensait 1480 logements à Guiscriff, 
dont 1061 en résidences principales (71,7 %), 234 en résidences 
secondaires (15,8 %) et 186 en logements vacants (12,6 %). 
Aujourd’hui, malgré un certain déclin de la population et des 

En 2006, la population active ayant un emploi s’élevait à 876 
individus dont 77 % de salariés, dont la moitié d’entre eux 
exerçaient leur activité sur la commune. 

 
Parmi eux, 119 agriculteurs-exploitants, 350 ouvriers, 230 
employés et professions intermédiaires, 76 artisans et 
commerçants et 52 cadres et professions intellectuelles 
supérieures. 
C’est donc une commune dotée d’une population active à 
caractère encore profondément agricole et ouvrière où le 
principal employeur présent sur le territoire est représenté par 
l’abattoir de volailles (poulets etdindes), ‘la Chaillotine’, rebaptisé 
‘Les Volailles de Keranna’, après sa reprise par le groupe agro- 
industriel Glon. L’agriculture et l’agro-alimentaire demeurent les 
piliers économiques de la commune, voire de la CC Roi Morvan. 
La biscuiterie Louis Le Goff, qui produit notamment des gâteaux 
bretons, est le second employeur sur Guiscriff. 

 

En 2018, l’association «Ar Marc’h du» (cheval noir) a créé et 
ouvert le Musée du train dans l’ancienne gare de Guiscriff, grâce 
à la dynamique des instances politiques et de tout un réseau de 
bénévoles sur le site d’une gare fermée 1967, depuis l’abandon 
de la ligne « Carhaix-Rosporden » du Réseau Breton. 
C’est un projet à la fois de restauration de tout un patrimoine 
industriel qui a marqué la géographie et l’économie du pays, 
mais aussi un projet de création d’un équipement culturel et 
touristique à la mémoire du ferroviaire, abritant librairie, buffet, 
et de multiples activités tout au long de l’année. Parallèlement, 
la mairie et la CC ont développer la promotion de la voie verte 
n°7 «Rosporden - Morlaix» qui participe intégralement de la 
muséographie du lieu. 

 
Ainsi, riche de ses atouts naturels et culturels et de l’énergie 
de ses habitants, Guiscriff a su repositionner les enjeux 
économiques de sa commune etde son intercommunalité, pour 
maintenir un cadre dynamique et attractif, tout en préservant la 
quiétude et la qualité de son cadre de vie. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2‐ L’aérodrome Bretagne Atlantique de Guiscriff 

  



 
 
 
 
 
 

 
3‐ Une fête au Musée du Train 

 
 

 

4 et 5‐ Les aménagements de l’ancienne Gare de Guiscriff fermée en 1967 et transformée en 

musée du train 
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1.2 Rappo r t   de   l ’ I n  t er  c ommuna l i t  é  aux   éner  g ies   r enouv  e l ab l e s   
 

‐1 Guiscriff 
‐2 Lanvenegen 
‐3 le Faoüet 
‐4 le Saint 
5‐ Roudouallec 
6‐ Gourin 
7‐ Langonnet 
8‐ Priziac 
9‐ Meslan 
10‐ Berne 
11‐ Kernascleden 
12‐ Saint‐Caradec 
‐Trégomel 
13‐ le Croisty 
14‐ Saint‐Tugdual 
15‐ Piouray 
16‐ Ploerdut 
17‐ Lignol 
18‐ Persquen 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ligne de partage de dynamisme de 
la population est-ouest du territoire 

Bourgs de 1000 à 2500 hb 

 
Quelques chiffres‐clés : 

- La Population active s’élève à 9000 

personnes en 2013, soit les 2/3 de la 

population de 15 à 64 ans. 

- La répartition des actifs par commune 

fait apparaître 5 communes qui 

comptabilisent  chacune  500  actifs 

et plus: Gourin, Le Faouët, Guiscriff, 

Langonnet et Berné. 

- Le nombre d’emploi est de 8 236 

emplois, dans 3 catégories économiques 

sont dominantes (agriculture, industrie et 

construction, commerce). 

- 6 communes jouent un rôle de «zones 

d’emplois» au sein de territoire, dont 

Guiscriff. 

19‐ Locmalo 
20‐ Langoëlan 
21‐ Guéméné‐sur‐ 
Scorf 

Carte 5 : Évolution de la population totale (rapport PLUI en cours) 

 
Les enjeux  de  population  et du tissu éc 
ono  mique  de  la  CC  Roi  Mor  van  Co 
mmunauté 

Le PLUi de la CC du Roi Morvan fait ressortir des enjeux pour 
demain des 21 communes de ce territoire intimement liés 
au développement de secteurs économiques ciblés tels que 
un agro-alimentaire performant, une industrie basée sur 
des axes forts et novateur dont les énergies renouvelables 
et l’appui sur un savoir-faire local encore très dynamique. 
La CC est donc à la recherche de nouvelles filières de 
développement pour asseoir une population ancrée dans 
son terroir et attirer une population de main-d’œuvre 
qualifiée, jeune et dynamique... 

 
L’organisation territoriale de Roi Morvan Communauté est 
constituée de 21 communes et repose sur une organisation 
tricéphale : Gourin, Le Faouët et Guéméné-sur-Scorff. Un 
bassin de 25617 habitants en 2013 (INSEE) qui se répartie 

 
 
 
 
 
 
 
 

selon 3 tailles de communes : 
- 11 «très petites communes» (< à 1000 hb) plus 

particulièrement concentrées à l’est du territoire, sur Guémené- 
sur-Scorff ; 

- 8 «petites communes» (dont Guiscriff) de 1000 à 
2500 habitants, bien réparties sur l’ensemble du territoire 
communautaire (carte 4), et 

- 3 communes faisant office de bassins de vie 
importants, de plus de 2500 habitants : Le Faouët, L’organisation 
territoriale de Roi Morvan Communauté est constituée de 21 
communes et repose sur une organisation tricéphale : Gourin, 
Le Faouët et Guéméné-sur-Scorff au nord-est du territoire, villes 
tournées vers Pontivy et Saint-Brieuc. 
Pourtant, il s’avère que ce sont plutôt les petites catégories de 
communes qui attirent davantage d’habitants, accentuant un 

certain déséquilibre démographique au profit de la partie Est 
du territoire communautaire. Ce sont des communes avec une 
croissance démographique significative entre 2008 et 2013 
et sur les axes de circulation en direction des bassins de vie 
régionaux (carte 4). 
Enfin, un autre point fondamental est l’enjeux du travail à 
mener de front pour la revitalisation du territoire en mettant en 
place à la fois une politique forte de l’amélioration de l’habitat, 
la préservation de l’environnement pour développer toutes les 
activités connexes tant dans les domaines du tourisme, du 
patrimoine que des industries de pointe. 

 
 
Les  choix  retenus  sur   les  ENR  dans   l 
e  PADD  du  Roi   Mor   van 
Communauté  

Le site de projet sur Guiscriff s’inscrit dans l’ensemble de ces 
points demandés au SRCAE et à l’extrait de l’article L.110- 
1 pour concevoir un projet respectueux de l’environnement 

et des espaces. Actuellement, sur le territoire de la CC, des 
implantations de parcs éoliens se sont établies plutôt sur la 
moitié Est de la CC. Cette dernière dans l’élaboration de son 
PADD a choisi une mobilisation claire pour le développement 
des ENR dans l’Axe n°6 de son PADD - ‘Soutenir les actions en 
faveur de la baisse des gaz à effets de serre’. Ainsi, 

 
Parallèlement à la filière « Bois » en cours d’organisation 
notamment dans le Pays Centre-Ouest-Bretagne et dans 
laquelle Roi Morvan Communauté est très impliquée, le Pays 
Centre Ouest Bretagne (COB) a été labellisé en 2015 «Territoire 
à Énergie Positive pour la Croissance Verte» (TEPCV). Ce 
label correspond à un territoire d’excellence de la transition 
énergétique et écologique. Ainsi, à travers son PLUi, et dans 
la dynamique du COB, Roi Morvan Communauté souhaite 
favoriser la mise en place de projets de développement durable 
qui réduisent les GES (reforestation, production d’énergie 
renouvelables, éco-habitat zéro émetteurs….) tout en générant 
des bénéfices socio-économiques et environnementaux pour 
les habitants. 

 
L’énergie éolienne et photovoltaïque participe de ces objectifs. 

  

Carte 4 : Répartition des communes de la CC Bois Morvan 
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1.3 Les   a x es   de   r é f le  x ions   dans   le   SR  CAE   de   la   R
 
 

SRCAE 1 en Région Bretagne, rappels et 
préc onisations en matière de P V 

‘Le SRCAE constitue un document d’orientations générales 
surlequels’appuierontnombrededocumentsquidevrontsoit 
être compatibles, soit prendre en compte ses orientations 
(...). Le SRCAE de Bretagne se veut dynamique et évolutif, 
porté par une gouvernance territoriale et partenariale sans 
laquelle la transition vers une société bas carbone ne 
trouvera pas sens.’ 

 
En 2011 en Bretagne : 
-L’éolien représentait 652 MW installés et raccordés au 
réseau, soit une production d’environ 905 GWh en 2010. 
-Le photovoltaïque représentait 51 MWc installés et 
raccordés au réseau, soit une production d’environ 24 GWh 
en 2010. 
Le schéma des énergies renouvelables n’a pas encore 
fixé la part du photovoltaïque dans le bouquet ENR pour la 
Bretagne. 
Les potentiels de développement de la production d’énergie 
solaire photovoltaïque relevés par le SRCAE en Région 
Bretagne, sont les suivants: 
un développement actif de la filière solaire photovoltaïque 
pour contribuer de façon significative à l’augmentation de 
la part de la production électrique d’origine renouvelable. 
A l’horizon 2020 il s’agit de développer le photovoltaïque 
en Bretagne et conforter les scénarios du SRCAE avec un 
potentiel de 400 MW pour une production théorique de 400 
GWh à l’horizon 2020. 
Des projets en toiture et des projets au sol dont le potentiel 
tient compte d’une dizaine de projets recensés ou en cours 
de construction en 2010. 

 
 
 
 
 
 

Deux hypothèses basse et haute de potentiels ont été retenues 
aux horizons 2020 et 2050 (Tableau 2) : un potentiel bas (800 
MW / 800G Wh) repose sur l’hypothèse du scénario du Syndicat 
des Énergies Renouvelables (SER) d’un doublement de la 
puissance installée en 2020. Potentiel haut (3 000 MW / 3 000 
GWh) repose sur l’hypothèse du scénario du SER d’un potentiel 
français de 40 000 MW à l’horizon 2030, décliné en Bretagne à 
hauteur de 7.5 % de la puissance installée en France. 

 

 

 
 
 
 
 

Tableau 2 : Potentiels d’évolution et développement des EnR au SRCAE Région Bretagne 
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2.1 La   g éo l og i e   à  l ’ o r i g i ne   des   pa  y sag  es   de   B r e t agne   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte 6 : Découpage du massif armoricain breton d’après Chantraine et al., 2001, carte géologique au 1:250 000eme 
 

Le Massif armoricain résulte de la superposition de deux 
évènements orogéniques, d’une part l’émergence de 
l’ancienne chaine de montagne dite « cadomienne » au nord- 
est de la Bretagne (zone orange), active entre 750 et 520 
millions d’années environ et celle de l’ancienne chaine de 
montagne « hercynienne » dite aussi « varisque » active entre 
360 et 300 millions d’années environ. 

 
Le territoire d’étude se retrouve au cœur de la chaîne 
hercynienne, entre deux grandes familles de failles 
appartenant au Cisaillement Sud Armoricain (CSA), et à 
l’orée de trois grands domaines géologiques, à savoir : 

- le domaine sud-armoricain breton, 
- le domaine varisque de Bretagne centrale et 
- le domaine varisque médio-armoricain occidental, 

constituant 3 des 9 grands domaines géologiques du Massif 
armoricain. 
Le socle des roches mères (principalement des granits 
et gneiss) résulte du Cisaillement Nord Armoricain (CNA) 
(déformation due à la collision continentale) et à une 
période de subduction océanique vers le sud-est qui lui a 
succédé. Ainsi, les structures tectoniques ont toutes prises 
une direction NNE-SSW qui se retrouve dans les reliefs des 
paysages visibles à nos yeux aujourd’hui. 

Ces domaines sont essentiellement constitués  de 
roches sédimentaires déformées en schistes peu à pas 
métamorphiques. Les dépôts les plus anciens datent du 
Protérozoïque supérieur (570 millions d’années, les fameux 
schistes du Briovérien) et proviennent de l’érosion de la chaîne 
cadomienne située au Nord. 
Dès le Cambrien (500 millions d’années), une phase d’extension 
affecte l’ensemble du massif armoricain, qui se traduit par le 
dépôt de sédiments continentaux localisés dans des structures 
en blocs basculés. 
La série sédimentaire (schistes rouges, grès armoricains et 
schistes noirs d’Angers, etc.), se poursuitjusqu’au Dévonien (395 
millionsd’années), préservésetalignéslelongdesgrandesfailles 
sud et nord armoricaines (CSA et CNA). A partir du Carbonifère 
(345 millions d’années), les grands cisaillements nord et sud 
armoricains, sont actifs et la sédimentation se structure dans 
de petits bassins le long de ces failles, accompagnées de la 
mise en place de granites clairs (leucogranites) qui constituent 
le socle de la zone d’étude. 

 
(Sources : 
BRGM et SIGEM Bretagne) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte n°7 : structure géologique simplifiée du Morbihan (d’après le BRGM) 
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Groupe de failles appartenant au 
 
 

Territoire d’étude 

Territoire d’étude 
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2.2 F ormes   g éo l o g i que s   e t  so l s   en   pr  ésence   du   t e r r i t  o ir  e  de   Gu i s c r i f f   
 

En Morbihan les sols sont donc peu profonds et s’avèrent 
hydromorphes parfois très lessivés, sur la majeur partie 
des limons et argiles qui constituent la majeure partie du 
territoire d’étude sur l’axe Scaër / Guiscriff / le Saint. 

 
Dans le paysage, cela donne de vastes étendues 
homogènes dans la typologie morphologique de collines 
bocagères aux formes douces mais prononcées, avec des 
versants concaves parfois soumis à une très forte érosion 
régressive. L’ensemble de ces plateaux sont entrecoupés 
et ravinés par tout un chevelu de réseaux hydrographiques 
de surface dense, dont les cours d’eau mère s’enfoncent 
profondément dans les épaisseurs de micaschistes et 
schistes jusqu’au socle primaire hercynien. 

 
Ainsi, Le sud de la zone d’étude est essentiellement 
constitué de leucogranites (granites contenant des cristaux 
de mica blanc) et de gneiss. 

 
Au nord de Guiscriff et de Scaër, on rencontre des 
micaschistes puis des schistes Brioveriens, formant les 
contreforts sud des montagnes noires. 

 
Cette chaîne, qui s’étire d’est en ouest sur une distance 
d’environ 40 km depuis les environs de Châteaulin jusqu’aux 
environs de Glomel et d’environ 10 km de large, se présente 
sous l’aspect d’une double ligne de crête que sépare une 
vallée médiane. Ces deux lignes de crête sont de nature 
géologique différente: grès armoricain et ardoise d’Angers 
pour la ligne de crête méridionale, quartzite pour la ligne de 
crête septentrionale. Entre les deux, au niveau de la vallée 
médiane, on rencontre du schiste d’âge silurien. 

 
On rencontre par ailleurs des dépôts alluvionnaires dans 
la plupart des vallées de la zone, et une plaine de limons 
éoliens au nord-est du secteur d’étude, en tête de bassin 
versant de l’Ellé. 

 
À Keranvel, une carrière abandonnée produisait du granite 
imprégné de sulfures. Du kaolin était extrait d’une carrière 
partiellement noyée située à Kerhouriou et de la stibine 
était recueilli à Kerjulien. 

 
Les sols les plus pauvres (sommets et collines granitiques) sont 
laissés aux landes et aux taillis, ainsi que les terrains en forte 
pente, tandis que les sols les plus lourds, d’origine schisteuse, 
grâce à la couche d’argile superficielle, sont voués aux cultures. 

 
On rencontre sur les versants des collines bocagères des 
sols peu profonds et hydromorphes, et en fond de vallée des 
sols profonds à horizon de surface humifère ou fortement 
hydromorphe dès la surface, d’apport colluvio-alluvial 
localement tourbeux en surface. 

 
 
 
 
 

 
6‐ Terres rouges issues des schistes altérés (Kergoaler Dour vers Scaër) 

 

7‐ Collines encaissées de la Vallée de L’Iman et relief collinéen depuis une route de plateau entre Le Saint et Guiscriff (RD 187) 

 

 
8‐ Constructions employant des roches issues du sous‐sol local, ici le 
granit dans l’architecture de l’église du Saint. L’habitat traditionnel en 
pierre de chaque territoire est le reflet de ce socle géologique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sources : 
wikipedia.org 

atlasdespaysages-morbihan.fr 
http://sigesbre.brgm.fr 
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Carte 8 : découpage des trois ruisseaux et répartition des points de sources ( ) autour de 
Scaër et Guiscriff 

 
 
 
 

D e s  v a l lé  e s  pr  of  onde  s  aut  our  
de  d i s c r  e ts  c our  s d ’ eau   

 
Les réseaux hydrographiques du Finistère et du Morbihan 
sont très denses du fait de l’imperméabilité générale 
des terrains métamorphiques. Ils sont régis par la 
géomorphologie des lieux (diaclases, failles spectaculaires 
issues du soulèvement orographiques hercynien. de ce fait, 
ils ont engendré tout un chevelu de cours d’eau divaguant 
de plus ou moins faible débit, aux cours tranquilles, qui 
viennent étoffer les nombreux petits fleuves côtiers des 
littoraux morbihannais. 
Quatre bassins versants principaux participent au territoire 
de l’étude : celui de l’Aven, petit fleuve côtier en direction 
de Pont-Aven et ceux de l’Isole, de l’Inam et de l’Ellé en 

direction du fleuve de la Laïta qui se jettent sur la côte de Lorient 
au niveau du Pouldu et de Guidel. 

 
Les vallées sont généralement longues et profondes, 
présentant des pentes fortes et boisées. Elles découpent ainsi 
des micro-territoires bien identifiés par les habitants mais peu 
par l’homme de passage qui se perd dans les méandres et les 
toponymes variés. Leur tracé est peut être rectiligne sur de 
courtes sections mais le plus souvent en méandres marquant 
fortementles paysages etcaractérisantpartout des sous-unités 
de paysages dans la zone étudiée. 

 
Les villes se sont inscrites sur ces relief accidentés et pentus 
en belvédère sur la vallée et se densifient à mesure que les 
rivières se font fleuves. Ainsi, l’habitat dialogue souvent avec 
l’eau comme à Scaër, Langonnet et s’accompagne de l’épais 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte 9 : Relief et réseau hydrographique 
 

manteau boisé linéaire issu de la végétation foisonnante des 
larges ripisylves, épaissies à mesure de la déprise agricole. 
Les paysages ruraux des vallée sont essentiellement constitués 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

de bocages et de pâtures, ponctués de quelques fermes 
éparses, souvent postées sur les hauteurs. 

  



 
 
 
 
 
 

  
9‐ Les eaux dormantes de l’Isole au Pont Lédan, Scaër, (D782) 

 
 

 

 
11‐ Prairie de joncs et boisement épais sur le Staër ou Laën au Moulin Baden (RD 177) 

10‐ Habitat isolé sur les hauteurs , vers lanvénéguen 

13‐ La ripisylve sur l’Iman, le Faouët  14‐ bienfaitrice au cœur de la Bretagne Intérieure (Le 
Saint) 

12‐ Libellule et fougère des cours d’eau 

 


